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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de 
securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2005/335) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, du Luxembourg, de la Serbie-et- 
Montenegro, de la Suisse et de l’Ukraine des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au President du Centre 
de coordination de la Serbie-et-Montenegro et de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, 
S. E. M. Nebojsa Covic. 

Sur l’invitation du President, M. Covic (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du 
Conseil; les representants des pays 
susmentionnes occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Soren Jessen- 
Petersen, Representant special du Secretaire general et 
chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Jessen-Petersen a prendre place a la 
table du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/335 et Correctif 1, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. J’attire 
egalement l’attention des membres sur le document 
S/2005/329, qui contient le texte d’une lettre datee du 
18 mai 2005 adressee au President du Conseil de 
securite par le representant de la Serbie-et-Montenegro. 

A cette seance, le Conseil de securite entendra un 
expose de M. Soren Jessen-Petersen, Representant 
special du Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Je lui donne la parole. 

M. Jessen-Petersen (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre presidence de ce jour des travaux 
du Conseil. Vous comprendrez, j’en suis sur, le grand 
plaisir que j’ai a voir aujourd’hui le Danemark occuper 
la presidence. Je voudrais egalement vous remercier 
personnellement de nous honorer aujourd’hui de votre 
presence dans cette salle. 

Les trois mois ecoules depuis mon dernier expose 
devant le Conseil de securite ont ete particulierement 
mouvementes. Les progres realises, qui ne sauraient 
etre mis en doute, doivent etre vus au regard des 
problemes auxquels se heurte le Kosovo. 

Le mois de mars 2005, en particulier, nous a 
reserve des moments tres difficiles. Le Gouvernement 
forme en decembre 2004 avait bien progresse au cours 
de ses 100 premiers jours et il etait extremement bien 
parti pour continuer. Toutefois, au debut de mars, 
quelques jours apres mon dernier rapport au Conseil, 
ce meme Gouvernement a pris fin lorsque le Premier 
Ministre, M. Haradinaj, a demissionne apres avis de 
son inculpation imminente par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Dans les 
24 heures qui ont suivi cette inculpation et apres avoir 
appele au calme et a la poursuite de la construction 
d’une societe democratique au Kosovo, M. Haradinaj 
s’est rendu volontairement a La Haye. 

Pendant cette periode, le Kosovo a montre a la 
region et au monde un respect louable pour le 
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processus judiciaire. La democratic a ete respectee et 
un nouveau Gouvernement, toujours de coalition entre 
les deux partis - la Ligue democratique du Kosovo 
(LDK) et l’Alliance pour le futur du Kosovo (AAK) - 
et dirige par Bajram Kosumi, le Premier Ministre, a ete 
forme dans les trois semaines. Pendant toutes ces 
journees et ces semaines difficiles, les dirigeants 
politiques et les citoyens kosovars ont gere une 
situation particulierement inhabituelle avec maturite et 
sans le moindre desordre ou la moindre instabilite. 
L’application des normes, en particulier, s’est 
poursuivie. Le leger retard accuse a l’occasion de la 
formation du Gouvernement a ete rapidement rattrape. 
Le nouveau Gouvernement a fait preuve de la meme 
determination a avancer sur la question des normes et il 
a enregistre des progres continus dans son programme 
au cours des mois d’avril et de mai. 

Comme dans la plupart des democraties nouvelles 
- et souvenons-nous que la democratie au Kosovo n’a 
que quelques annees d’existence - il faut compter sur 
des tensions politiques. Pour la premiere fois de son 
histoire recente, il existe au Kosovo une opposition 
importante, sous la direction de Hashim Thaci et de 
Veton Surroi qui, comme partout ailleurs, a des 
critiques a faire au travail du Gouvernement, tout en 
restant d’accord sur les objectifs globaux du Kosovo. 

Pour essayer de gerer les tensions eventuelles de 
faqon plus constructive et compte tenu de la periode 
critique qui attend le Kosovo et des questions 
politiques d’importance qui vont se poser, j’ai decide 
de proposer la tenue d’un « forum» reunissant les 
dirigeants des partis politiques kosovars et le President. 
L’objectif est de renforcer un dialogue constructif et 
d’assurer un consensus maximum sur les questions 
critiques et fondamentales, sans pour autant se 
substituer aux instances constitutionnelles. Ma 
proposition a ete acceptee et je convoquerai la 
premiere seance du forum du Kosovo la semaine 
prochaine. 

Je suis heureux de pouvoir faire etat d’une 
certaine evolution du dialogue entre Pristina et 
Belgrade. Les premiers dialogues directs depuis mars 
2004 ont repris - une annee apres - avec le Groupe de 
travail des personnes disparues, le 16 mars dernier. Ont 
suivi de nouvelles reunions en avril et en mai sur les 
questions clefs de l’energie et du retour des personnes 
deplacees. Ces reunions de groupes de travail se 
tiendront regulierement a Belgrade et a Pristina et elles 
seront appuyees par des seances techniques 


intermediaires ou l’on travaillera sur les questions de 
fond. Non seulement ce dialogue permet de progresser 
sur les questions specifiques, qui vont de l’humanitaire 
a l’economique, mais il est egalement un signe 
important de renforcement de la confiance, ce qui est 
capital alors que nous nous rapprochons des 
discussions sur le statut. 

Nous devons continuer a encourager le dialogue 
politique. Je me felicite que Pristina et Belgrade se 
soient desormais declarees pretes a engager un 
dialogue politique de haut niveau. Il est en effet 
essentiel que les dirigeants politiques commencent a se 
parler le plus tot possible. Pristina et Belgrade ont tout 
interet a coexister et a interagir de faq:on pacifique et 
constructive. 

Au cours des mois ecoules, nous avons pu voir 
une plus grande participation de l’Eglise orthodoxe 
serbe au processus et un meilleur dialogue s’instaurer 
avec elle. L’Eglise et les Institutions provisoires 
d’administration autonome au Kosovo ont signe un 
memorandum d’accord le 25 mars pour permettre la 
reconstruction des sites religieux orthodoxes serbes, et 
ce, apres un long retard du aux discussions a l’interieur 
de l’Eglise sur la faqon de proceder. Les Institutions 
provisoires avaient deja alloue 4,2 millions d’euros, 
1’annee derniere, a la reconstruction des sites religieux 
orthodoxes serbes endommages pendant les violences 
de mars 2004 et elles envisagent maintenant 
activement d’y consacrer 1,5 million d’euros 
supplementaires. 

Il est evident que la preservation a long terme du 
patrimoine culturel du Kosovo, qui comprend des sites 
orthodoxes serbes, des sites ottomans/islamiques, des 
sites catholiques et des sites vernaculaires, doit devenir 
une priorite croissante dans les prochains mois. A cet 
egard, je voudrais evoquer le succes de la conference 
internationale des donateurs pour la protection et la 
preservation du patrimoine culturel de toutes les 
communautes du Kosovo, tenue il y a deux semaines 
au siege de l’UNESCO a Paris avec l’appui de cette 
organisation, de l’Union europeenne, du Conseil de 
l’Europe et d’autres. Les participants ont engage 
quelque 10 millions d’euros en promesses de dons ainsi 
qu’une aide technique, en temoignage manifeste de 
soutien au patrimoine culturel kosovar. Une mission 
technique chargee de restaurer une eglise a Prizren, 
avec l’appui de l’UNESCO, s’est deroulee il y a 
quelques semaines et d’autres suivront. 
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Cependant, les nouvelles ne sont pas toutes 
bonnes. Malgre de recents progres encourageants dans 
le dialogue entre Pristina et Belgrade, je constate avec 
inquietude qu’apres plus de 15 mois, il n’y a toujours 
pas un signal clair en provenance de Belgrade en 
direction des Serbes du Kosovo pour les encourager a 
prendre part aux institutions. Le dialogue entre Pristina 
et Belgrade, quoique bienvenu et important, ne saurait 
se substituer a l’implication directe des Serbes du 
Kosovo pour definir leur propre avenir dans le cadre 
d’un dialogue interne au Kosovo. 

Les progres vont se poursuivre au Kosovo, meme 
en l’absence d’une participation significative des 
Serbes du Kosovo, mais les progres en vue de la 
creation d’un Kosovo pleinement multiethnique, 
integrant toutes les communautes, resteront limites tant 
qu’un groupe ethnique continuera a subir des pressions 
visant a le maintenir en dehors des processus 
politiques, economiques et sociaux. La responsabilite 
de l’existence de cet obstacle au progres n’incombe pas 
a Pristina. Les victimes, toutefois, sont les Serbes du 
Kosovo qui souhaitent vivement participer a ce 
moment crucial. Ceux qui s’opposent au progres 
pourront toujours trouver un pretexte pour retarder 
l’autorisation de participer, mais les recentes tendances 
ont montre qu’une implication vigoureuse peut 
veritablement aboutir a des progres reels pour tous. 
Selon moi, Belgrade aiderait la cause de la 
communaute serbe du Kosovo et s’aiderait par la meme 
occasion en abandonnant la reticence et les manoeuvres 
dilatoires pour passer a un engagement et une 
participation active dans ce domaine. 

La mise en oeuvre des normes reste la feuille de 
route pour le court terme mais aussi pour le long terme. 
C’est un moyen de batir et renforcer la democratie et 
une societe pluriethnique, et c’est aussi un moyen de 
permettre au Kosovo d’avancer progressivement sur la 
voie de 1’integration europeenne. 

Au cours de la periode consideree, les Institutions 
provisoires d’administration autonome ont continue a 
faire la preuve de leur ferme engagement en faveur des 
normes. Les structures pour la mise en oeuvre des 
normes se sont revelees solides et durables. Meme si 
nous reconnaissons qu’il reste fort a faire, les 
tendances ont ete positives dans plusieurs domaines, 
comme l’indique mon evaluation technique 
(S/2005/335, annexe I). II nous semble que les 
autorites, et de plus en plus les citoyens, ont compris la 


necessity de mettre en oeuvre les normes et ont fait des 
efforts pour tendre la main aux minorites. 

J’aimerais maintenant aborder quelques points 
specifiques. 

La decentralisation, ou reforme de 
1’administration locale, n’est pas une norme en tant que 
telle, mais c’est un processus important, car elle sera 
benefique pour l’ensemble de la population. Elle 
permettra de rapprocher les services des citoyens et 
permettra aussi de repondre aux preoccupations des 
minorites. 

Apres quelques hesitations qui ont suivi sa 
formation, le Gouvernement a maintenant agi. Un 
comite de pilotage et cinq groupes de travail ont ete 
crees et se reunissent; deux reunions se sont d’ailleurs 
tenues cette semaine, sur la legislation et sur les projets 
pilotes qui vont prochainement voir le jour. Les Serbes 
du Kosovo ont ete invites a prendre part a ces reunions, 
et font fait, ce qui leur a permis d’influer sur ce 
processus. J’aimerais aussi preciser que Belgrade a ete 
invitee a se joindre a la delegation de Serbes du 
Kosovo et que, bien entendu, nous etions disposes a 
faire preuve de souplesse quant aux modalites de cette 
participation. Mais une fois de plus, Belgrade n’a pas 
repondu a l’invitation. Malheureusement, le poste de 
Ministre adjoint de 1’administration locale, reserve a un 
Serbe du Kosovo, reste a pourvoir. 

Tandis que nous faisons pression pour que la 
decentralisation avance, je crois que le recent accord 
auquel est parvenu le Groupe de contact, qui exclut 
toute partition du Kosovo, transmet un signal clair a la 
communaute majoritaire : elle n’a pas a craindre 
qu’une decentralisation significative soit une fafade 
pour la division du Kosovo. Au contraire, si cette 
decentralisation est bien conque et mise en oeuvre, elle 
devrait a terme promouvoir la coexistence autour d’un 
partage efficace des capacites et ressources locales. 

Je voudrais egalement ajouter que nous etudions 
actuellement un certain nombre d’initiatives qui 
pourraient etre mises en oeuvre prealablement a une 
decentralisation complete et qui pourraient, par 
exemple, transferer des responsabilites aux 
municipalites dans le domaine de la police et de 
1’ administration de la justice. 

La securite a continue de s’ameliorer, ce qui est 
essentiel car celle-ci constitue le fondement des 
progres dans tous les autres domaines. Je tiens a 
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nouveau a rendre hommage au Commandant de la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) et a ses troupes, dont 
l’excellent travail et l’etroite coordination avec la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), ainsi qu’avec le Service de 
Police du Kosovo (SPK), jouent un role fondamental 
dans le maintien d’un environnement sur au Kosovo. 

L’environnement a en effet ete globalement calme 
au cours de la periode a l’examen, et il n’y a eu que 
quelques incidents significatifs. II y a notamment eu 
tres peu d’incidents interethniques. Malheureusement, 
le Commandant de la KFOR et moi sommes 
preoccupes du fait - que nous avons signale a de 
nombreuses reprises - que la perception de la securite 
reste un probleme, en partie a cause d’une 
desinformation deliberee qui aboutit a des restrictions, 
principalement auto-imposees, a la liberte de 
circulation. Certains medias ont tendance a generaliser 
et deformer tout incident impliquant des Serbes 
Kosovo. Avant meme que l’enquete de police n’ait 
commence, certains journalistes, et certains hommes 
politiques, declarent que 1’incident etait a caractere 
ethnique, ce qui alimente les craintes de la 
communaute serbe du Kosovo, y compris les personnes 
deplacees. Dans la plupart des cas, nous constatons a 
l’issue d’une enquete professionnelle complete que de 
telles affirmations sont sans fondement. 

On entend egalement des affirmations selon 
lesquelles les auteurs de crimes ne sont pas condamnes. 
La encore, il s’agit tout simplement de desinformation. 
Pour prendre un exemple recent, six Albanais du 
Kosovo ont ete juges coupables du meurtre de deux 
Serbes du Kosovo en mars 2004 et condamnes a des 
peines de prison representant 38 annees au total par le 
tribunal du district de Gnjilane, pas plus tard que la 
semaine derniere. Il est aussi significatif qu’au cours 
de recentes reunions avec de hauts responsables de la 
MINUK, des ministres serbes ont indique que le 
Service de Police du Kosovo voyait sa cote de 
confiance s’ameliorer au sein de la population serbe du 
Kosovo. Comme le Conseil le sait sans doute, environ 
16 % des effectifs du SPK sont issus de minorites, et 
les Serbes du Kosovo represented environ 10 % des 
policiers. Je peux ajouter un autre exemple des progres 
realises : parmi les 29 juges non professionnels qui ont 
prete serment a la fin avril, 16 sont issus de 
communautes minoritaires, dont 13 Serbes du Kosovo. 

Il y a des indications, et des preuves, d’une plus 
grande liberte de circulation pour les Serbes du 


Kosovo, meme s’ils sont encore trop nombreux a ne 
pas se sentir libres de se deplacer. Une indication de 
1’amelioration de l’environnement est que le nombre 
d’escortes a diminue, et la presence militaire et 
policiere a pu etre reduite dans de nombreux sites et 
lieux. Pour citer un exemple recent, la premiere 
representation de theatre en langue serbe depuis la fin 
du conflit a eu lieu dans le principal theatre de Pristina. 
La piece a ete mise en scene et representee par des 
Serbes, et le public etait compose d’un grand nombre 
de Serbes. 

Le nombre de retours de personnes deplacees 
reste malheureusement tres faible. Les Institutions 
provisoires d’administration autonome, la MINUK et le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) continuent de travailler dur pour ameliorer les 
modalites des retours afin de permettre aux personnes 
deplacees de rentrer au Kosovo si elles le souhaitent. 
J’ai recemment rencontre des personnes deplacees en 
Serbie ainsi que des personnes revenues au Kosovo, et 
je peux affirmer au Conseil que leur principale 
preoccupation n’est desormais plus la securite. Ils sont 
davantage preoccupes par des questions liees aux droits 
de propriete et par le manque d’opportunites 
economiques. 

Il y a eu certains progres qualitatifs dans les 
retours. Par exemple, nous avons eu le premier retour 
en zone urbaine, dans la ville de Klina. Mes visites 
aupres des personnes rentrees dans plusieurs regions, 
notamment Bablyak et Brestovik, m’ont convaincu que 
les conditions sont en place pour permettre que 
davantage de retours aient lieu a l’avenir, et que des 
encouragements positifs de la part de politiciens 
responsables, a la fois a Pristina et a Belgrade, 
pourraient convaincre d’autres personnes deplacees de 
rentrer au Kosovo. 

Le Gouvernement du Kosovo a deploye des 
efforts accrus sur la question des retours. Il y a 
notamment eu l’appel lance personnellement par le 
Premier Ministre aux personnes susceptibles de rentrer 
au Kosovo et les visites a Podgorica et Skopje du 
Ministre des retours - qui est lui-meme serbe - et du 
Ministre de l’administration locale. Ces visites ont 
abouti a une meilleure comprehension et une meilleure 
cooperation au niveau regional, ainsi qu’a la signature 
d’accords avec les partenaires regionaux - comme par 
exemple le recent protocole d’accord sur les retours 
signe avec le Montenegro. La premiere reunion du 
Groupe de travail sur les retours le 12 mai entre 
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Pristina et Belgrade sous la direction du Haut 
Commissariat a ete couronnee de succes et se 
poursuivra. Fait encourageant, les chefs des 
delegations respectifs de Pristina et de Belgrade se sont 
rencontres a Pristina pour examiner les questions de 
fond lors d’une seance de travail bilaterale et 
fructueuse il y a seulement deux jours. 

S’agissant des institutions democratiques 
operationnelles, je puis dire que la formation rapide du 
nouveau Gouvernement en mars a donne la preuve une 
fois encore que la situation politique est stable. 
L’Assemblee du Kosovo s’est recemment revelee un 
lieu de debat plus transparent et plus democratique 
conformement aux normes etablies. Le recent debat sur 
la decentralisation, tenu il y a cinq ou six jours, a 
clairement represente un pas en avant. Mes collegues 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et moi-meme continueront a fournir 
assistance et conseils a la presidence de l’Assemblee 
pour veiller a ce que cette institution clef fonctionne 
democratiquement, et je suis convaincu qu’elle le fera. 

Nous soulignons energiquement qu’il faut que se 
poursuivent la prise en main locale et la politique de 
transfert des competences aux Institutions provisoires 
d’administration autonome. A l’heure actuelle, nous 
examinons avec soin le transfert dans les domaines de 
la police et de la justice, ou nous pouvons transferer 
des competences, sauf la souverainete, pour veiller a ce 
que les autorites locales assument toutes les 
responsabilites et s’acquittent de 1’obligation de rendre 
des comptes, egalement dans le domaine de la securite. 

Nous avons continue a appuyer les efforts des 
Institutions provisoires d’administration autonome 
pour coordonner et consolider le renforcement des 
capacites institutionnelles. Le Premier Ministre a 
accorde tout son appui politique a une initiative des 
Institutions provisoires, soutenue par la MINUK et la 
communaute internationale, visant a elaborer un plan 
strategique pour orienter l’assistance et aider a mettre 
1’accent sur les priorites. On s’attend a ce que le plan 
strategique soit etabli d’ici l’ete et serve de base pour 
mieux cibler et coordonner les efforts des donateurs, 
afin que nous puissions edifier les institutions dont le 
Kosovo a besoin. Il est clair qu’une aide importante 
des donateurs sera necessaire dans un certain nombre 
de secteurs dans les mois et les annees a venir. 

S’agissant du systeme de responsabilites, la 
politique que nous avons conque a servi a inciter les 


Institutions provisoires d’administration autonome a 
s’attaquer aux problemes de responsabilite et a prendre 
des mesures correctives, si necessaire. La MINUK est 
prete a agir le cas echeant, mais compte sur les 
Institutions provisoires pour qu’elles prennent 
directement leurs responsabilites. Quelques faits 
nouveaux importants sont intervenus dans le domaine 
economique, qui ont, dans une certaine mesure, 
contribue a ameliorer les conditions d’investissement, 
y compris dans les domaines de la privatisation, de 
Faeces aux prets de la Banque europeenne pour la 
reconstruction et le developpement et les possibilites 
de pret a long terme pour les investisseurs. Toutefois, 
je dois souligner que les conditions economiques 
extremement incertaines pourraient a tout moment 
engendrer l’instabilite sociale, tout comme elles le 
feraient dans toute societe touchee par un chdmage 
eleve et une stagnation persistante. Malgre nos efforts 
pour rendre les conditions d’investissement plus 
interessantes et stimuler l’economie, il est clair qu’il 
n’y aura aucun progres reel tant que la question du 
statut ne sera pas reglee. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
souligner que, suivant des criteres realistes et bases sur 
des faits, le Kosovo a enregistre de nouveaux progres 
reguliers au cours de la periode consideree. En meme 
temps, les Institutions provisoires d’administration 
autonome savent qu’il reste encore beaucoup a faire 
pour ce qui est des normes clefs, et nous nous 
employons chaque jour a remedier a ces insuffisances. 

Nous devons, neanmoins, reconnaitre que le 
rythme des progres futurs dans l’application des 
normes est tributaire d’une serie de facteurs. 
Premierement, cela depend de la volonte de la 
communaute majoritaire de poursuivre ses efforts pour 
creer un Kosovo multiethnique et democratique. Cette 
volonte existe, en depit du conflit recent et douloureux, 
et nous devons aider ceux qui manifestent cette 
volonte, et continuerons de le faire. Deuxiemement, le 
taux de participation des Serbes du Kosovo influera sur 
la mesure dans laquelle leurs interets seront refletes 
dans l’application effective des normes. Sur ce point, 
comme nous l’avons demande a maintes reprises, 
Belgrade doit transmettre un message positif et clair. 
Troisiemement, le reglement de la question du statut et 
la certitude qui en decoulera signifieront que nous 
pourrons realiser des progres plus rapides et plus 
substantiels sur toute une serie de questions. 
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Je tiens a etre franc : Lorsque la question du 
statut sera reglee et que l’incertitude aura pris fin, je 
suis convaincu que de bons resultats encore plus 
nombreux seront obtenus sur des questions telles que 
les retours, la libre circulation et l’economie. Le 
reglement du statut aura egalement des avantages 
regionaux clairs, notamment pour le dialogue et les 
echanges regionaux. Sans certitude sur le statut, il y a 
clairement des limites aux resultats pouvant etre 
obtenus sur F integration regionale. La laisser en 
suspens retardera F integration et nuira aux interets de 
tous, y compris de Belgrade, de Podgorica, de Skopje 
et de Tirana. Dans mes rencontres avec les partenaires 
regionaux, un vif interet pour le reglement de la 
question du statut a ete manifeste. 

Nous ceuvrons tous pour le meme objectif final : 
stabiliser la region et la poursuite de la perspective 
europeenne. L’integration europeenne est vitale pour le 
Kosovo et pour la region. Elle servira, tout comme elle 
a servi ailleurs, a abattre les frontieres et a assurer une 
plus grande prosperite pour tous. 

Comme les membres du Conseil Font note dans 
le rapport du Secretaire general, ce dernier estime 
qu’un examen global des normes devrait etre entrepris 
cet ete. Cet examen global peut, par exemple, s’inspirer 
des structures existantes et des groupes de travail a 
Pristina pour l’aider dans son travail d’examen des 
normes, et toutes les parties interessees auront 
indubitablement l’occasion de faire entendre leurs 
voix. 

Je suis convaincu que les progres vont continuer 
dans Finteret de toutes les communautes kosovares, sur 
la base d’une approche tournee vers l’avenir, 
constructive et honnete de la part de tous ceux 
concernes. Le role du Conseil de securite qui consiste a 
faire en sorte que le Kosovo passe d’une operation 
d’endiguement a une solution viable et durable est 
crucial, et je remercie ses membres de leur appui. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Jessen-Petersen de Fexpose qu’il a fait au Conseil 
de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Nebojsa 
Covic, President du Centre de coordination de la 
Serbie-et-Montenegro et de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija. 

M. Covic (Serbie-et-Montenegro) {parle en 
serbe; texte anglais fourni par la delegation) : C’est 


avec un plaisir particulier que je salue les membres du 
Conseil de securite au nom du Conseil des ministres de 
la Communaute etatique de Serbie-et-Montenegro et au 
nom du Gouvernement de la Republique de Serbie, et 
que j’exprime ma joie d’avoir ete en mesure de prendre 
part aujourd’hui a la seance du Conseil de securite sur 
le Kosovo-Metohija. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport complet. 

Nous venons d’entendre un nouvel expose 
technique du Representant special du Secretaire 
general a propos de la situation au Kosovo-Metohija. 
Chaque occasion qui nous est donnee d’informer la 
communaute internationale de la situation 
extraordinairement difficile que connaissent les 
communautes serbes et non albanaises dans la province 
est extremement importante pour nous. La seance 
d’aujourd’hui, toutefois, revet une signification 
particuliere car, pour que les pourparlers sur le statut 
futur s’engagent sur la base du rapport et des 
recommandations du Secretaire general visant a 
entreprendre un examen global de l’application des 
normes, nous devons disposer au Kosovo-Metohija de 
progres tangibles et non imaginaires. 

Revenons un instant sur la seance du Conseil de 
securite de fevrier dernier et sur le rapport technique 
presente en cette occasion. Je voudrais rappeler au 
Conseil de securite que le dit rapport observait d’un 
oeil critique et indiquait l’absence de resultats dans 
F application des normes, en particulier dans le 
domaine du respect des droits des communautes non 
albanaises. Toutefois le rapport dont nous sommes 
saisis aujourd’hui note «d’importants progres » et 
suggere que les normes prescrites ont ete appliquees ou 
sont dans la phase finale d’application. De tels progres, 
s’ils avaient ete realises dans de si brefs delais, 
auraient sans doute ete un fait prodigieux. Helas, la 
realite au Kosovo-Metohija est bien differente. 

Malheureusement, Fexpose que nous avons 
entendu aujourd’hui relie les plus importants 
problemes aux Serbes du Kosovo-Metohija et au 
Gouvernement de la Republique de Serbie et ses 
autorites. Etant donne que les Serbes et les autres non- 
Albanais vivent isoles dans des enclaves precisement 
parce que leur securite est menacee et qu’il n’y a pas 
de liberte de circulation, il est faux de dire que la 
liberte de circulation existe dans toutes les 
municipalites de la province sauf dans la partie nord de 
Kosovska Mitrovica. Qu’il me soit permis de rappeler 
au Conseil que le siege du Tribunal de district se trouve 
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dans la partie nord de Kosvoska Mitrovica, et le 
President du Tribunal et tous les autres employes sont 
des membres de la communaute nationale albanaise. Ils 
viennent travailler chaque jour sans aucun probleme, et 
nous esperons sincerement que les communautes 
minoritaires jouiront du meme niveau de liberte de 
mouvement dans toutes les autres parties du Kosovo- 
Metohija. 

Le rapport dont nous sommes saisis aurait du 
mentionner qu’il y a toujours 230 000 Serbes et autres 
non-Albanais deplaces qui ne peuvent regagner leurs 
foyers, pas parce qu’ils ne le veulent pas, mais parce 
que la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et la KFOR ne 
peuvent leur garantir une securite et une liberte de 
circulation. D’apres le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), ces six dernieres 
annees, pres de 12 000 personnes deplacees, dont 5 000 
Serbes, sont retournees chez elles. Toutefois, malgre 
l’appui au retour proclam e officiellement a plusieurs 
reprises, une autre annee de retour, comme on 
l’appelle, passe et on ne voit aucun resultat. 

Les personnes susceptibles de rentrer chez elles 
font toutes plus ou moins la meme chose : elles vont 
visiter leur maison brulee et les tombes profanees. 
Nous esperons sincerement que cette annee il y aura un 
changement et que les representants de la MINUK et 
des Institutions provisoires d’administration autonome 
conviendront de signer avec nous un protocole sur les 
retours organises qui pourrait rompre l’impasse, lancer 
le processus et le rendre plus efficace. Cela 
impliquerait des mesures plus energiques pour 
Teviction des usurpateurs de biens serbes. En outre, il 
faut savoir que sur les 27 000 decisions rendues par les 
tribunaux ces six dernieres annees sur la restitution de 
biens usurpes a leurs proprietaires legaux, seules 300 
ont ete mises a execution. 

Le rapport aurait egalement du comprendre des 
donnees sur les 150 eglises et monasteres serbes 
demolis et brules, dont 60, des sites de la plus grande 
importance, jouissent de la plus haute protection. Ces 
sites sacres, qui n’ont pas encore ete reconstruits, sont 
peu a peu demanteles, brique par brique, et toute trace 
de leur existence est en train d’etre detruite. 

Le rapport ne mentionne pas le fait que 
l’Assemblee et le Gouvernement du Kosovo-Metohija 
ne sont pas veritablement multiethniques, car les 
communautes non albanaises n’y sont pas protegees 


contre la mise a l’ecart. Les Serbes du Kosovo- 
Mitohija participent a ces institutions, dans lesquelles 
ils ont une chance de realiser leurs objectifs et de 
promouvoir leurs interets vitaux, notamment dans les 
municipalites ou ils ont remporte les dernieres 
elections locales. Le rapport ne mentionne pas non plus 
la privatisation illegale des biens serbes, qui se 
poursuit en l’absence de toute strategie pour une 
relance economique ou pour trouver des solutions au 
probleme du chdmage eleve. Le rapport ne parle pas 
suffisamment du probleme du crime organise, un 
probleme que meme les partis parlementaires albanais 
considerent comme un mal qui s’infiltre dans tous les 
segments de la vie dans la province. 

Je pense que le Conseil conviendra que les 
rapports ne doivent pas etre rediges pour ne satisfaire 
qu’une seule partie. Mais, independamment des 
rapports qui embellissent la realite au Kosovo- 
Metohija, je voudrais saisir cette occasion pour 
signaler un autre aspect inquietant des activites de 
Tadministration des Nations Unies dans la province, 
dont le mandat est d’appliquer la resolution 1244 
(1999) de faqon impartiale. Malheureusement, les 
mesures prises recemment nuisent considerablement a 
la credibility non seulement de la MINUK, mais de 
l’ONU en general, et mettent en doute 1’impartiality du 
role qu’elles devraient jouer a l’avenir. Lorsque Ton 
fait la demande politiquement sensible d’obtenir un 
code international special, un code international special 
pour l’aeroport de Pristina, et lorsque des representants 
des Institutions provisoires effectuent des visites 
internationales en l’absence de responsables de la 
MINUK et prennent d’autres initiatives de ce genre, 
donnant ainsi T impression a la communaute 
internationale que le Kosovo-Metohija est une entite 
completement distincte, on sert les interets d’une seule 
communaute vivant dans cette province et on la 
favorise, en violation grave de la resolution 1244 
(1999) et prejugeant ainsi du statut futur de la 
province. 

L’initiative recemment prise au sujet de la 
creation du Forum du Kosovo, cense consolider les 
dirigeants albanais du Kosovo-Metohija et leur fournir 
un cadre dans lequel se preparer a des negociations sur 
le statut futur, confirme mes dires. Je voudrais rappeler 
au Conseil que la MINUK n’est pas presente dans la 
province pour servir les objectifs et les interets d’une 
seule communaute, independamment de la taille de 
cette communaute donnee et independamment des 
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consequences que pourrait impliquer 1’insatisfaction de 
cette communaute si leurs demandes unilaterales 
n’etaient pas satisfaites. 

II est tout a fait humain de vouloir montrer les 
points positifs, et je peux le comprendre. De meme, je 
peux comprendre le besoin qu’a la communaute 
internationale de porter son attention et de consacrer 
ses ressources a d’autres foyers de tension dans le 
monde. Cependant, je rappellerai une fois de plus 
qu’en redigeant des rapports qui embellissent la realite 
et ne servent qu’a satisfaire ces besoins, un mauvais 
compromis est fait pour la majorite albanaise. Cela ne 
conduira pas a la realisation d’une societe moderne, 
democratique et multiethnique - ce que nous avons 
defini, des le depart, comme etant notre objectif 
commun. 

Nous nous felicitons done de la demarche 
equilibree que le Secretaire general a adoptee dans son 
evaluation et ses recommandations politiques. 

Comme toujours, les autorites de Belgrade 
essayent de faciliter la realisation de cet objectif 
commun en adoptant une demarche constructive, et 
nous sommes unis dans notre conviction selon laquelle 
ceuvrer en faveur d’une societe reellement 
democratique et multiethnique est la seule voie a 
suivre. A ce stade, toutefois, je voudrais souligner que 
la pierre angulaire de la politique d’Etat de Belgrade 
est que les frontieres ne peuvent pas etre modifiees et 
que, dans la quete d’une solution au statut futur du 
Kosovo-Metohija, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique de Serbie et de l’Union de 
Serbie et Montenegro ne sauraient etre mises en doute. 

Nous sommes prets a rechercher, en cooperation 
avec tous les acteurs internationaux et par le dialogue 
direct avec Pristina, une solution pacifique, globale et 
permanente au probleme du Kosovo-Metohija, qui 
passe par la pleine application de la resolution 1244 
(1999). Le President et le Premier Ministre de la 
Republique de Serbie ont invite le President et le 
Premier Ministre du Kosovo-Metohija a un dialogue 
direct. 

Bien qu’il n’y ait eu aucune reponse positive de 
Pristina, l’invitation a un dialogue sincere, sans 
conditions, est toujours valable. II devrait se concentrer 
sur le cceur meme du probleme, car nous pensons qu’un 
dialogue direct est la seule option possible si nous 
voulons trouver des solutions aux problemes que 
connaissent nos citoyens vivant dans la province. Nous 


esperons que les dirigeants des Albanais du Kosovo- 
Metohija feront, dans ce cas egalement, preuve d’une 
conscience politique croissante et d’une volonte de 
dialogue. Comme nous 1’avons annonce a la derniere 
seance, nous avons reactive le Groupe de travail sur les 
personnes portees disparues ou enlevees, le Groupe de 
travail pour les retours et le Groupe de travail sur 
l’energie, comme il a ete convenu durant le processus 
de Vienne, tandis que la reactivation du Groupe de 
travail sur le transport et les communications est 
prevue dans les semaines a venir. 

Nous sommes actuellement en train de definir les 
modalites de participation aux travaux du groupe de 
travail sur la decentralisation - un groupe de travail 
que nous considerons comme l’indicateur le plus 
important du caractere multiethnique des Institutions 
provisoires d’administration autonome. Nous avons 
egalement propose la creation de deux groupes de 
travail pour un dialogue technique, un groupe de travail 
sur la privatisation et un groupe de travail pour la 
protection de l’environnement, mais nous n’avons pas 
encore requ de reponse. 

Pendant toutes les discussions que nous avons 
recemment tenues avec des representants de la 
communaute internationale au sujet du rythme du 
processus de recherche d’une solution aux problemes 
du Kosovo-Metohija, on nous a assures qu’il n’y aurait 
pas d’automatisme dans le processus et que des 
resultats concrets dans la realisation de notre objectif 
commun devraient preceder chaque nouvelle mesure. 

Si le rapport presente aujourd’hui devait etre 
considere comme une description objective de la 
situation sur le terrain, Paction que, jusqu’a present, 
nous avons resolument ecartee, serait automatiquement 
mise en oeuvre. S’il est precede a une evaluation 
officielle basee sur ce rapport - alors qu’en realite les 
normes n’ont pas ete adequatement respectees - nous 
esperons que le nouvel Envoye special charge 
d’evaluer les progres realises fera preuve d’une tres 
grande impartialite et d’integrite personnelle et qu’il 
aura suffisamment de courage pour montrer la situation 
au Kosovo-Metohija telle qu’elle est. 

II serait contreproductif d’entamer les discussions 
sur le statut avant que les normes - les dispositions 
fondamentales de la resolution 1244 (1999) - soient 
concretement mises en oeuvre. Selon les indicateurs 
pertinents, le Kosovo-Metohija est bien loin de cette 
mise en oeuvre. Toutefois, si l’on decidait d’entamer les 
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pourparlers sur le statut futur en depit de la situation, 
ces discussions seraient marquees par l’extremisme des 
dirigeants albanais qui auraient l’impression fausse que 
la communaute internationale cede a leur politique de 
nettoyage ethnique. La question du statut futur doit etre 
resolue par le biais d’accords et de compromis, mais 
avant tout, dans le plein respect du principe 
international fondamental de la preservation de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de la 
Republique de Serbie et de la Communaute etatique de 
Serbie-et-Montenegro. 

Comme l’a recemment dit un haut responsable 
d’un pays puissant, les panneaux indicateurs de 
l’avenir sont poses en toute hate au Kosovo-Metohija. 
Et il ne tient qu’a nous tous que ces panneaux menent 
les communautes serbes et autres communautes non 
albanaises vers une societe moderne, democratique et 
pluriethnique et la region vers la stabilite et un avenir 
au sein de l’Union europeenne sans que les frontieres 
internationalement reconnues soient modifiees. 

M. de La Sabliere (France) : Le Representant 
permanent du Luxembourg prononcera tout a l’heure 
une intervention au titre de la Presidence de l’Union 
Europeenne et je m’y associe par avance. 

Je voudrais tout d’abord saluer votre presence, 
Monsieur le Ministre, a la presidence cette seance 
importante; remercier M. Nebojsa Covic, President du 
Centre de Coordination pour le Kosovo, pour sa 
presence et son intervention; et remercier aussi 
M. Soren Jessen-Petersen pour son expose et pour le 
travail que lui et les personnels de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) accomplissent sur le terrain. 

Nous avons devant nous un excellent rapport du 
Secretaire general sur la situation au Kosovo 
(S/2005/335 et Corr. 1). La France partage pleinement 
ses constats sur les progres significatifs realises par les 
Kosovars. Je me felicite en particulier que la securite 
soit aujourd’hui retablie dans l’ensemble du Kosovo, 
grace a 1’effort de tous et particulierement de la Force 
de paix au Kosovo (KFOR), qui fait admirablement son 
travail. Des efforts importants sont encore necessaires 
dans beaucoup de domaines, comme le souligne 
justement le Secretaire general, mais nous sommes 
conscients que la mise en oeuvre des « normes pour le 
Kosovo » sera un effort de longue haleine. L’essentiel 
est d’avoir engage cet effort et de le soutenir. 


La France mesure aussi la valeur des « signes 
encourageants » venus de Belgrade et s’en rejouit. 
Nous savons combien, apres des annees d’epreuves, il 
est difficile d’accomplir des gestes de reconciliation. 
Mais cela est indispensable si nous voulons hater la 
solution du dernier conflit au coeur de l’Europe. L’offre 
du President Tadic de rencontrer prochainement le 
President Rugova, mais aussi le projet de rencontre 
entre les Premiers Ministres de Serbie et du Kosovo 
sont encourageants. Pristina et Belgrade doivent 
intensifier leurs contacts a tous les niveaux, politiques 
et techniques. 

Je voudrais aussi reaffirmer notre souhait de voir 
la Serbie-et-Montenegro etre pleinement associee au 
processus de negociation qui se dessine. En retour, il 
faudrait que les autorites a Belgrade en fmissent avec 
une tactique d’obstruction qui empeche les Serbes du 
Kosovo de participer aux institutions publiques du 
Kosovo. La politique de la chaise vide comporte un 
risque majeur, celui que l’histoire du Kosovo s’ecrive 
sans les Serbes du Kosovo. Nous en appelons a la 
raison dans ce moment crucial ou va se jouer le sort de 
ce territoire. 

La France soutient la recommandation du 
Secretaire general des Nations Unies de lancer 
revaluation globale et de nommer un envoye special a 
cet effet. Le Conseil s’est en effet engage en decembre 
2003 dans une strategie globale visant a sortir, en 
pleine conformite avec la resolution 1244 (1999), d’un 
statu quo qui n’est pas supportable. Un des elements 
clefs de cette strategie consiste a effectuer un bilan 
global de la mise en oeuvre des normes a la mi-2005. 
Le moment est venu de dresser objectivement, 
sereinement, ce bilan. C’est une question de coherence 
pour le Conseil et pour la communaute internationale. 

Je voudrais souligner que le resultat de cette 
evaluation globale n’est pas acquis d’avance. Ce n’est 
pas une simple clause de style. Il faudra laisser a 
l’Envoye special le temps necessaire pour faire son 
travail, sans l’enfermer dans un calendrier artificiel. 
Nous devrons ensuite deliberer sur la suite a donner a 
ses recommandations. Nul ne peut les prejuger. Ce sont 
les progres qui determineront le calendrier. 

Mon pays soutient aussi les conditions que le 
Secretaire general fixe pour la poursuite du processus. 
Tout d’abord, les progres doivent s’intensifier, en 
particulier dans les domaines prioritaires touchant les 
droits des Serbes au Kosovo. Il s’agit en clair de savoir 
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si et comment les Serbes du Kosovo pourront continuer 
a vivre au Kosovo ou ay revenir, dans des conditions 
conformes au droit, a l’equite et aux normes qui 
prevalent aujourd’hui en Europe. De grands efforts 
doivent encore etre faits pour rendre pleinement 
effectifs les droits des Serbes du Kosovo dans les 
domaines tels que la liberte de circulation, les 
conditions de base favorables au retour des refugies et 
des personnes deplacees - notamment la question des 
droits de propriety et celle de l’economie -, et la 
protection des lieux serbes de culte et de memoire. 

Nous attendons aussi des progres concrets 
decisifs dans le domaine de la decentralisation. Mais ne 
nous y trompons pas : c’est un enjeu pour le Kosovo 
dans son ensemble, et pas seulement pour une minorite. 
II serait regrettable que des confrontations ethniques ou 
des luttes politiciennes partisanes retardent la 
realisation de cet objectif clef pour la modernisation 
des institutions publiques kosovares. 

Je voudrais souligner que nous maintiendrons une 
grande vigilance sur ces questions, en particulier grace 
aux rapports trimestriels que le Secretaire general 
continuera a fournir au Conseil de securite. Je forme 
l’espoir que nous pourrons continuer a avancer dans le 
reglement de ce conflit pour le benefice de tous les 
habitants du Kosovo et de toute la region. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Ma 
delegation est tres heureuse, Monsieur le Ministre de 
vous voir presider personnellement ces deux seances 
consecutives et importantes du Conseil. Comme je le 
montrerai tout a l’heure, il semble qu’il existe plus 
d’un lien entre ces deux seances. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport soigneusement equilibre sur la situation au 
Kosovo (S/2005/335 et Corr.l). 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special de son expose d’aujourd’hui, du travail qu’il 
realise au Kosovo et de l’analyse technique utile qu’il 
nous a proposee de l’application des normes. 

Comme toujours, nous tenons a exprimer notre 
satisfaction et notre gratitude aux hommes et aux 
femmes de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et a ses partenaires 
sur le terrain - l’Union europeenne et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) - 
ainsi qu’a la Force au Kosovo (KFOR). La Roumanie 
tient a assurer le Representant special de tout son 


soutien. Je me felicite egalement de la participation a 
cette importante seance du representant de la Serbie-et- 
Montenegro, M. le Ministre Nebojsa Covic, President 
du Centre de coordination pour le Kosovo-Metohija. 

La Roumanie s’associe pleinement a la 
declaration qui va etre prononcee sous peu par 
l’Ambassadeur du Luxembourg, M. Hoscheit, au nom 
de l’Union europeenne. 

La Roumanie constate avec plaisir que la 
politique des « normes avant le statut », mise en place 
en application de la resolution 1244 (1999), commence 
a porter ses fruits. Nous nous felicitons, a cet egard, de 
1’affirmation de la tendance en matiere d’application 
des normes qui est decrite par le Secretaire general 
dans son rapport. Nous saluons, en particulier, la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et la maturite politique croissante 
dont font preuve actuellement les dirigeants du 
Kosovo. La Roumanie convient avec le Secretaire 
general que les normes ont avant tout une valeur 
intrinseque. Elies constituent la marche a suivre non 
seulement en ce qui concerne le processus politique 
appele a definir le statut futur du Kosovo, mais 
egalement pour le lien meme avec la famille 
europeenne et 1’integration a cet ensemble. 

Les indications tendant a marquer un 
investissement croissant de Belgrade et de Pristina 
dans le dialogue sectoriel sont encourageantes mais la 
volonte qui a ete recemment exprimee d’engager aussi 
un dialogue politique devra etre dument appuyee pour 
pouvoir se concretiser. Nous encourageons les 
Institutions provisoires d’administration autonome et 
les habitants du Kosovo, toutes ethnies confondues, a 
poursuivre et a intensifier les efforts en vue d’instaurer 
un Kosovo stable, democratique, tolerant et 
veritablement multiethnique et nous appuyons ces 
efforts. Toutefois, le jour ou un Serbe ou un Albanais 
du Kosovo pourra circuler librement, sans crainte et en 
toute dignite partout au Kosovo n’est pas encore arrive. 
C’etait l’une des promesses de la resolution 1244 
(1999) et le Conseil de securite doit s’y tenir. 

A cet egard, nous partageons la preoccupation 
exprimee par le Secretaire general quant aux 
insuffisances qui subsistent dans chacune des 
categories de normes, a commencer par les domaines 
prioritaires clefs. II reste encore beaucoup a faire et 
nous devons enregistrer des resultats plus concrets, 
tangibles, dans de nombreux domaines, tels que le 
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retour des refugies, la liberte de circulation, l’etat de 
droit et la protection et la preservation du patrimoine 
religieux et culturel. Les autorites provisoires du 
Kosovo doivent accelerer la mise en oeuvre de la 
politique en matiere de normes. 

Etant donne la situation actuelle au Kosovo et 
compte tenu que 1’incertitude, outre qu’elle n’est pas 
benefique a la stabilite regionale, n’encourage pas non 
plus les efforts soutenus necessaires a la creation d’un 
climat de tolerance et de democratic, un examen 
complet de l’application des normes pourrait etre 
engage, comme le recommande le Secretaire general. 
Nous estimons qu’il faudrait considerer cet examen 
comme un moyen d’encourager la poursuite de 
1’application des normes en montrant quels domaines 
specifiques doivent etre traites de la faipon la plus 
urgente. Nous estimons egalement que le Conseil doit 
viser plus loin que ce premier examen complet et 
planifier la poursuite du mecanisme d’examen. 

Le processus au Kosovo est d’une importance 
primordiale pour 1’ensemble de la region et il est 
comprehensible qu’il soit suivi avec une grande 
attention par les dirigeants politiques et l’opinion 
publique de l’Europe du Sud-Est. Recemment, les 
chefs d’Etat et de gouvernement des pays participant 
au Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est 
reunis a Bucarest ont exprime leur appui a la pleine 
application de la politique en matiere de normes et au 
respect de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. Ils ont appele a la reprise d’un dialogue 
constructif entre Pristina et Belgrade. Les dirigeants de 
l’Europe du Sud-Est ont egalement souligne la grande 
importance pour la stabilite d’ensemble de la region du 
processus devaluation des normes, du commencement 
des negociations sur le statut futur du Kosovo et de la 
mise en place d’une societe democratique et 
multiethnique au Kosovo. Nous pensons que nous 
avons ici l’expression tres claire d’une veritable « voix 
de la region » sur ce que celle-ci attend concernant le 
Kosovo. La question dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui a manifestement ete consideree comme 
hautement prioritaire dans l’ordre du jour de la 
presidence roumaine du Processus de cooperation 
d’Europe du Sud-Est et nous voulons croire que le 
meme type d’attention lui sera accorde par la 
presidence grecque actuelle dans ses activites. 

La Roumanie considere qu’il convient de mettre 
en place des mecanismes efficaces pour lutter contre la 
criminalite organisee et promouvoir une croissance 


economique durable au Kosovo. De fafon plus 
generate, nous pensons qu’il n’y a pas de solution pour 
la region, et notamment pour la Serbie-et-Montenegro, 
en dehors d’une solution europeenne et euroatlantique. 
On a constate dernierement des signes encourageants 
de progres dans cette direction. L’ouverture de 
perspectives europeennes et euroatlantiques a la 
Serbie-et-Montenegro et au Kosovo facilitera le 
processus et permettra de compter sur un 
comportement positif de leur part et une plus grande 
volonte de mener a bien les reformes necessaires. 

Plus particulierement, la Roumanie considere 
qu’un dialogue de fond entre Pristina et Belgrade et 
entre les diverses communautes du Kosovo - surtout 
sur les questions politiques - est essentiel a ce stade. 
Un tel dialogue doit contribuer non seulement a la 
progression du processus politique mais egalement a 
1’amelioration du climat de confiance. A cet egard, la 
Roumanie se felicite de l’ouverture au dialogue 
manifestee recemment par les hautes autorites de la 
Serbie-et-Montenegro et de la Serbie. Dans le meme 
ordre d’idees, nous appelons les representants serbes 
du Kosovo a assumer leur role dans la vie politique 
kosovare. De fait, nous n’envisageons pas de solution 
efficace et viable pour le Kosovo qui ne soit pas fondee 
sur un dialogue veritable et un compromis entre toutes 
les parties concernees. 

Hier, le Conseil a examine, dans le cadre d’une 
initiative particulierement opportune de la presidence 
danoise, les questions de la consolidation de la paix et 
de la prevention des reprises de conflit. Sur la question 
qui nous occupe aujourd’hui, la meilleure proposition 
que nous voyions pour les Balkans occidentaux en 
matiere de consolidation de la paix est de les associer 
aux processus europeen et euroatlantique d’integration. 
Ce que la Roumanie souhaite voir, dans les Balkans 
occidentaux, c’est une securite et une stabilite 
durables, fondees sur la democratic, la liberte et la 
tolerance. C’est un defi complexe dont le Kosovo est 
un point nodal. Pour le relever, il faudra que toutes les 
parties concernees fassent preuve d’engagement, de 
maturite politique, de volonte de dialogue et de vision. 

J’aimerais terminer en demandant au 
Representant special de nous donner quelques elements 
supplementaires sur les mesures adoptees au Kosovo 
pour lutter contre la criminalite organisee, qui est un 
probleme important pour la region tout entiere. 
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M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Soren Jessen-Petersen, de sa 
presentation instructive et complete du rapport du 
Secretaire general sur le Kosovo. Je saisis cette 
occasion pour l’assurer de nouveau de tout l’appui du 
Bresil dans l’excellent travail qu’il realise a la tete de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). 

Alors que le Kosovo se rapproche du moment 
decisif, dont les consequences seront importantes pour 
l’ensemble de la region des Balkans, nous trouvons 
encourageants les signes d’une sensibilisation accrue 
au sein de la population et des dirigeants du Kosovo a 
l’importance de l’effort qui les attend. La 
determination croissante dont font preuve les 
Institutions provisoires a remplir les conditions 
necessaires au commencement des pourparlers sur le 
statut final est un signe salutaire de maturite politique. 
Le rapport du Secretaire general et l’expose du 
Representant special soulignent qu’une proportion 
importante des objectifs en matiere de normes ont ete 
atteints. Cela ameliore les perspectives d’un lancement 
cette annee des pourparlers sur le statut. 

Heureusement, depuis la regrettable flambee de 
violence de 1’annee derniere, les Institutions 
provisoires d’administration autonome ont intensifie 
leurs efforts en vue de la mise en oeuvre des normes. 
Des efforts systematiques ont ete menes pour ameliorer 
la situation des communautes minoritaires de la 
province, afm de remplir une condition prealable 
essentielle pour progresser sur la voie du processus qui 
determinera le statut du Kosovo. 

Le dialogue entre Pristina et Belgrade s’est aussi 
quelque peu ameliore. Nous nous felicitons de la 
reprise des travaux des groupes de travail sur les 
personnes disparues, l’energie, le retour des personnes 
deplacees et les transports et telecommunications. Et 
en ce qui concerne la necessite imperieuse de reformes 
economiques, des pas encourageants ont ete franchis 
dans le processus de privatisation et sur la voie de 
l’integration economique dans la region. II reste 
toutefois fort a faire si l’on regarde la situation 
economique calamiteuse du Kosovo, qui reste 
confronte a un taux de chomage de plus de 60 %. 

Malgre tous les elements positifs, nous devons 
resister a la tentation d’evaluer la situation de fafon 
excessivement optimiste. Le Secretaire general nous 


previent sans ambages qu’aucune des huit normes n’a 
jusqu’a present ete entierement realisee. La situation 
des minorites reste preoccupante, surtout en termes de 
liberte de deplacement et d’acces a la justice. De plus, 
les refugies et personnes deplacees continuent a vivre 
des situations dramatiques, tandis que les lenteurs dans 
le processus des retours empechent la realisation de la 
norme concernee. II reste aussi beaucoup a faire en ce 
qui concerne le respect de l’etat de droit, la reforme de 
1’administration locale et la possibility pour tous les 
citoyens de jouir de l’ensemble de leurs droits 
fondamentaux. 

Le Gouvernement du Kosovo n’est pas seul a 
porter la responsabilite de ce processus. Les minorites, 
notamment la minorite serbe, ont l’obligation 
fondamentale de s’impliquer pleinement dans la 
recherche de solutions, en tirant parti de toutes les 
occasions de participer aux institutions du Kosovo. 
Belgrade doit encourager les Serbes a saisir ces 
occasions. 

Le Conseil de security doit rester attache a la 
resolution 1244 (1999) et a la politique des « normes 
avant le statut », d’apres laquelle des progres decisifs 
sur la voie de la mise en oeuvre des normes sont une 
condition prealable a la definition du statut final. 

Nous pensons que nommer un Envoye special 
charge de mener la demarche devaluation des cette 
annee, comme le Secretaire general en a l’intention, 
permettra d’indiquer le chemin a suivre. En menant des 
consultations avec les parties et la communaute 
internationale, l’Envoye special sera en mesure de 
parvenir a une evaluation independante des progres 
realises a ce jour. L’evaluation du niveau d’application 
des normes permettra de determiner si les conditions 
propices au lancement des pourparlers sur le statut 
definitif sont reunies. 

Plus que jamais auparavant, tout gel de la 
situation actuelle au Kosovo aboutirait a une 
deterioration supplementaire de conditions politiques, 
sociales et economiques deja difficiles. Le processus 
d’examen doit done etre mene avec le plus grand 
serieux. Avant tout, ses conclusions et resultats ne 
doivent pas etre anticipes ou consideres comme etablis. 
Aucune des parties ne doit etre autorisee a exercer une 
influence indue sur les resultats de l’examen en 
proferant quelque menace que ce soit, et le Conseil doit 
indiquer sans ambages qu’une nouvelle flambee de 
violence ne sera pas recompensee. 
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La perseverance dont a fait preuve le Groupe de 
contact dans ses efforts de mediation en vue d’un 
dialogue et d’une comprehension entre les parties a 
permis de faire avancer l’ensemble du processus. La 
paix au Kosovo doit en definitive s’appuyer sur une 
campagne qui touche le cceur de la population. En 
guerissant les blessures du passe et en rebatissant les 
ponts entre les differentes communautes, il sera 
possible de creer un environnement plus favorable a la 
tolerance. Toutes les parties doivent etre pretes a 
ceuvrer en faveur d’un compromis capable de 
transformer le Kosovo de source d’instabilite en 
modele de coexistence pacifique entre groupes 
ethniques. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general de son rapport sur la 
situation au Kosovo (S/2005/335 et Corr. 1). Nous 
remercions aussi son Representant special, M. Jessen- 
Petersen, de son expose riche en informations et, je 
dois dire, tres franc. Je souhaite aussi la bienvenue a 
M. Covic, President du Centre de coordination de la 
Serbie-et-Montenegro et de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure par le representant du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne. 

Je suis sur que tous les membres connaissent la 
phrase du philosophe grec Heraclite « Ta panta rhei - 
Tout est mouvement». Au cours des dernieres annees, 
nous avons frequemment entendu Texpression de 
«feuille de route». A la lecture du rapport du 
Secretaire general (S/2005/335 et Corr. 1), nous 
estimons que ces deux expressions conviennent aux 
recentes evolutions au Kosovo. En d’autres termes, 
depuis notre derniere seance sur cette question en 
fevrier (voir S/PV.5130), il y a eu du mouvement. Dans 
l’ensemble, la situation reste contrastee : il y a eu de 
nouveaux progres, mais il reste des retards; les choses 
avancent sur certains fronts, mais pietinent dans 
d’autres domaines. Comme le signale le Secretaire 
general dans son rapport, aucune des normes n’a 
encore ete entierement atteinte et de graves lacunes 
subsistent dans des domaines clefs. Un travail 
considerable nous attend encore. Abordons ce 
processus les yeux grands ouverts. 

La decentralisation represente a bien des egards 
la clef du succes, dans la mesure ou elle permettra de 
retablir la confiance et autorisera les retours. 


Cependant, on a laisse ralentir ce processus, a tel point 
qu’il est pratiquement a l’arret. Une excuse facile peut 
etre formulee : la decentralisation ne figure pas 
formellement parmi les huit normes a mettre en oeuvre. 
Mais nous savons tous, et le rapport du Secretaire 
general le precise clairement, qu’il s’agit d’une mesure 
clef dans l’edification du nouveau Kosovo. Elle le 
demeure, independamment des normes - et elle 
permettrait d’atteindre plusieurs d’entre elles plus 
facilement. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
voir pour la premiere fois des Serbes du Kosovo 
prendre part aux travaux du groupe de travail charge de 
la question. 

Sur 1’important front des retours, aucun progres 
significatif n’a ete signale. Il n’y a pas d’alternative 
acceptable a la reussite dans ce domaine. De toute 
evidence, les efforts en cours doivent etre renforces. 
De plus, repetons-le une fois de plus, les Serbes du 
Kosovo doivent se reimpliquer dans un dialogue 
complet a tous les niveaux avec les Institutions 
provisoires d’administration autonome; ils doivent 
faire la preuve de leur determination de s’integrer dans 
la societe kosovare. 

D’apres le rapport, des progres ont ete enregistres 
en ce qui concerne la liberte de deplacement, ainsi que 
dans la situation en matiere de securite. Mais le 
systeme de transport integre n’a toujours pas vu le 
jour; la politique de tolerance zero pour les actes qui 
menacent cette liberte doit etre appliquee pleinement et 
de toute urgence. 

Nous n’insisterons jamais assez sur l’importance 
de la signature du protocole d’accord sur la 
reconstruction des edifices religieux serbes orthodoxes 
endommages au cours des emeutes de mai 2004. Il 
s’agit la d’un signe encourageant de la volonte des 
dirigeants du Kosovo de tendre la main aux Serbes du 
Kosovo. 

Des mesures encourageantes ont aussi ete prises 
sur la voie de la reconstruction economique. Les 
progres dans le processus de privatisation sont fort 
tardifs mais neanmoins tout a fait bienvenus. Esperons 
que le rythme de la reprise va s’accelerer a mesure que 
les necessaires reformes structurelles seront menees a 
bien. 

La perspective regionale doit etre exploitee au 
maximum. A cet egard, il est necessaire de reetudier 
les objectifs de cooperation economique definis au sein 
du Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est afin 
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de determiner comment le Kosovo peut etre inclus dans 
ces objectifs. La Grece, en tant qu’acteur regional et 
actuel President du Processus de cooperation d’Europe 
du Sud-Est, joue un role actif en faveur de 
l’approfondissement de la cooperation dans la region. 

La situation politique interne au Kosovo reste 
veritablement preoccupante. Le peuple kosovar a certes 
fait preuve d’une remarquable maturite politique 
lorsque l’ancien Premier Ministre Haradinaj a ete 
inculpe et que celui-ci s’est rendu volontairement au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Depuis lors, un nouveau Gouvernement de coalition a 
pris la releve; la transition s’est faite sans heurts et de 
faijon ordonnee. 

Neanmoins, les zizanies et les tensions internes 
ont continue, ainsi que les violents incidents, qui sont 
une consequence de ce type d’atmosphere. Si nous 
laissons se deteriorer la situation, cela aura 
inevitablement une incidence sur la tournure des 
evenements. La creation d’une societe democratique au 
Kosovo est un prealable fondamental a la stabilite 
future de toute la region. Ceci ne saurait etre ignore. 

Ayant a l’esprit les progres realises sur tous les 
aspects de la strategic proposee en novembre 2004 et 
les efforts accomplis par les Institutions provisoires, le 
Secretaire general en a conclu qu’un examen global 
devrait etre entrepris cet ete. L’examen devra etre mene 
conformement aux dispositions de la resolution 1244 
(1999) et aux declarations presidentielles pertinentes 
du Conseil de securite. Tout compte fait - et a tres juste 
titre - nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel nous pourrions passer au lancement de cet 
examen global. 

Cette nouvelle etape du processus ne signifiera 
pas toutefois que l’objectif de l’application des normes 
a ete atteint. Au contraire, pour les Institutions 
provisoires, cela devrait vouloir dire de passer a la 
vitesse superieure. Les attentes de la communaute 
internationale ne seront pas toujours a leur niveau 
actuel mais augmenteront avec le temps; les 
realisations de Pristina devraient en etre a la hauteur. 

La reprise du dialogue sur les questions pratiques 
entre Belgrade et Pristina montre la voie a suivre pour 
l’avenir. Nous comptons que ce dialogue reprendra 
sous peu a tous les niveaux. Les invitations adressees 
par le President Tadic et le Premier Ministre Kostunica 
au President Rugova et au Premier Ministre Kosumi, 
respectivement, sont une initiative dont nous nous 


felicitons et qui merite notre plein appui. Alors meme 
que nous pressons Belgrade d’engager le dialogue avec 
les autorites provisoires, nous devons a present faire 
clairement savoir aux Institutions provisoires qu’elles 
ne peuvent plus se soustraire a un dialogue direct avec 
Belgrade. 

La Grece a lance une serie d’initiatives 
diplomatiques visant a promouvoir le dialogue entre les 
parties sur la base du principe du reglement pacifique 
des differends par le biais de reglements negocies. 
Dans ce contexte, le Premier Ministre de la Grece a 
recemment effectue une visite dans la region, y 
compris a Belgrade et a Pristina. 

Nous esperons que le Kosovo deviendra un jour 
un participant sur un pied d’egalite dans la stabilite et 
de la prosperite de la region - une partie integrante de 
la famille europeenne elargie. Rien de moins que la 
realisation complete de tous les objectifs est done la 
condition prealable. 

M. Mercado (Philippines) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je m’associe aux autres 
delegations pour vous souhaiter la bienvenue a la 
presidence du Conseil. Je tiens egalement a feliciter le 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), l’Ambassadeur Soren Jessen- 
Petersen, ainsi qu’a le remercier d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general et de nous avoir fait le 
point sur la situation au Kosovo. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au President du Centre de 
coordination de la Serbie-et-Montenegro et de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, 
M. Nebojsa Covic. 

Les Philippines sont encouragees par l’evaluation 
du Secretaire general selon laquelle un grand nombre 
de progres ont ete realises dans les efforts pour 
promouvoir la pluriethnicite au Kosovo, et nous 
esperons que cette dynamique preparera la voie a 
l’ouverture au plus tot des entretiens sur son statut 
final. Nous relevons avec satisfaction les progres 
enregistres dans Tapplication de normes telles que les 
institutions democratiques operationnelles, la libre 
circulation, les retours durables et les droits des 
minorites. Nous sommes egalement reconfortes par la 
determination des dirigeants kosovars de poursuivre 
l’application de ces normes et d’autres. 

Les Philippines se felicitent de la reprise du 
dialogue direct sur les questions pratiques entre 
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Belgrade et Pristina apres une pause de plus de 12 mois 
et la volonte exprimee par Belgrade de s’engager dans 
cet important processus. Nous attendons avec interet 
les rencontres prevues entre le President Tadic et le 
President Rugova et entre le Premier Ministre 
Kostunica et le Premier Ministre Kosumi, et nous 
esperons que ces contacts de haut niveau contribueront 
de maniere constructive au processus. 

Toutefois, les Philippines partagent 1’evaluation 
du Secretaire general et du representant de la Serbie 
selon laquelle beaucoup reste encore a faire dans 
l’application des normes. Certes, ces efforts ne seront 
peut-etre pas suffisants pour aboutir au reglement 
immediat du statut final du Kosovo, mais nous sommes 
convaincus que la volonte politique necessaire pourra 
etre trouvee dans les jours et les semaines a venir pour 
catapulter le processus dans la bonne direction. 

Le Kosovo est la derniere piece du puzzle des 
Balkans, et il est de la plus haute importance que tous 
les acteurs y prennent part de faqon constructive afin 
d’ajouter le plus rapidement possible la derniere piece 
au puzzle. A cet egard, les Philippines appuient sans 
reserve la proposition du Secretaire general 
d’entreprendre un examen global de l’application des 
normes au cours des semaines a venir. Nous nous 
felicitons egalement de l’heureuse issue de la reunion a 
Londres lundi dernier du Groupe de contact, qui a 
approuve l’examen global propose par le Secretaire 
general. Cependant, la communaute internationale doit 
egalement faire clairement savoir que l’examen global 
a ete propose en partant du principe que les dirigeants 
kosovars continueraient de progresser dans 
Tapplication des normes. Les discussions sur le statut 
final du Kosovo seront done tributaires des conclusions 
de l’examen. 

Les dirigeants du Kosovo detiennent la clef de 
l’avenir. S’ils veulent ouvrir la porte menant au statut 
final, ils devront realiser d’importantes avancees dans 
Tapplication des normes dans les semaines et les mois 
a venir. Ils devront demontrer collectivement une 
determination veritable et concrete de creer une societe 
au sein de laquelle toutes les communautes peuvent 
coexister pacifiquement et dans laquelle les droits des 
membres de tous les groupes minoritaires kosovars 
sont respectes, proteges et garantis. Les Institutions 
provisoires doivent redoubler d’efforts pour convaincre 
les Serbes du Kosovo de participer au processus. 
Pendant ce temps, Belgrade doit aussi contribuer a 
faire avancer le processus. 


Le Kosovo ne peut laisser son passe dieter son 
present et son avenir. Dans son rapport au Conseil de 
securite (S/2005/335), le Secretaire general prend note 
des principes, enonces par le Groupe de contact, qui 
president a toute solution relative au statut final du 
Kosovo excluant la partition du Kosovo, son union 
avec tout pays ou toute region d’un pays, et le retour a 
la situation d’avant mars 1999. A mesure qu’approche 
le moment de decider du sort du Kosovo, ma 
delegation est d’avis que le Conseil devrait commencer 
par reflechir a sa strategie de sortie pour la province. 
L’avenir du Kosovo est bel et bien en vue, mais c’est 
aux dirigeants du Kosovo et a sa population qu’il 
appartient de determiner comment et quand ils y 
parviendront. Nous, au sein de la communaute 
internationale, devons continuer a les encourager et a 
leur montrer la voie a suivre. 

Enfin, je voudrais une fois encore exprimer 
l’appui de ma delegation a la recommandation faite 
auparavant que le Conseil de securite envoie une 
mission au Kosovo soit avant, pendant ou apres 
Texamen global. II importe que les membres du 
Conseil aient une solide comprehension de la situation 
sur le terrain, si jamais le statut final du Kosovo devait 
etre aborde. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous nous associons aux orateurs 
precedents pour saluer le rapport du Secretaire general 
et feliciter le Representant special, M. Jessen-Petersen, 
pour son expose. Nous saluons nous aussi la presence 
ce matin du Ministre de la Serbie-et-Montenegro. 

Nous sommes encourages par les succes clefs 
dans l’application des huit normes definies pour le 
Kosovo, et appelons le Gouvernement et tous les autres 
acteurs a s’efforcer de realiser les autres objectifs 
prioritaires fixes dans le rapport sur l’evaluation 
technique. 

Nous aussi rendons hommage au calme avec 
lequel les Kosovars ont reagi a la recente mise en 
examen de l’ancien Premier Ministre Haradinaj. Nous 
sommes soulages que nos craintes ne se soient pas 
realisees. Leur reaction est pour nous l’illustration 
d’une maturite politique croissante au Kosovo. 
Toutefois, nous sommes preoccupes par les 
informations faisant etat de tensions avivees entre 
gouvernants et opposition. Nous demandons 
instamment aux politiciens et aux partis politiques 
rivaux du Kosovo de cooperer pour consolider les 
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progres sur la voie de l’unite et du statut final du 
Kosovo. 

Nous notons que les efforts visant a reformer 
1’administration locale ont ete retardes. A notre avis, 
ces faits negatifs ne font que compromettre revolution 
des institutions importantes qui sont essentielles pour 
un gouvernement autonome veritable. Ces retards ne 
devraient etre toleres ni par les parties kosovares ni par 
quiconque, car ils ne peuvent qu’engendrer 
T instability. Nous le savons, car c’est bien trop courant 
dans les zones de conflit dans notre propre region. Les 
programmes de reforme des administrations locales ne 
doivent pas attendre les negociations sur le statut 
definitif. Les retards ne font qu’affaiblir le processus 
politique. Toutefois, nous avons entendu avec 
soulagement le Representant special annoncer, ce 
matin, que des mesures specifiques etaient en train 
d’etre prises pour eviter de tels retards. Nous nous 
felicitons de cet engagement renouvele. 

Nous nous felicitons egalement du dialogue direct 
qui s’est etabli entre Belgrade et Pristina sur des 
questions concretes. C’est un pas important vers la 
normalisation des relations entre les deux parties. La 
signature du memorandum d’accord en vue de 
reconstruire les sites religieux orthodoxes serbes 
endommages en mars 2004 est un autre element positif. 
C’est dans cet esprit que nous appuyons les efforts que 
deploie le Representant special en vue d’organiser une 
rencontre entre le President Tadic de la Republique de 
Serbie et le President Rugova. 

Nous trouvons encourageantes les ameliorations 
dont il est fait etat au niveau de la liberte de circulation 
et de la promotion du retour des personnes deplacees, 
et nous demandons instamment qu’un climat plus 
favorable soit mis en place pour permettre davantage 
de retours. 

Nous trouvons egalement encourageantes les 
mesures prises en vue d’etablir un cadre pour le 
developpement economique du Kosovo et pour son 
integration economique dans la region, ce qui 
permettrait de remedier a ses difficultes economiques 
et a l’aider a generer des emplois. 

Nous sommes egalement conscients du fait que 
M. Jessen-Petersen n’a pas une tache facile et qu’il 
travaille dans des conditions difficiles. Nous saisissons 
cette occasion pour le feliciter, ainsi que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, pour le travail, d’apres nous, excellent qu’ils 


accomplissent au Kosovo. Nous felicitons egalement 
l’Union europeenne et d’autres institutions fmancieres 
pour leur soutien financier, qui permettra au Kosovo de 
devenir une economie pleinement operationnelle et une 
democratic. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais souhaiter un bon retour au 
Conseil au Representant special Jessen-Petersen et le 
remercier de son excellent expose. J’aimerais 
egalement remercier M. Covic de sa presence parmi 
nous aujourd’hui et de sa declaration. 

Nous avons atteint un important tournant au 
Kosovo. Apres six annees de travail avec le peuple du 
Kosovo en vue d’etablir une societe stable et 
multiethnique, le moment est venu de prendre du recul 
et d’evaluer les progres accomplis. 

Nous saluons la decision du Secretaire general 
d’entreprendre cet ete un examen global des progres 
realises par le Kosovo dans 1’application des normes 
approuvees par l’ONU, ainsi que son intention de 
nommer un envoye special charge de proceder a cet 
examen. Ledit examen couvrira les jalons qui balisent 
la voie vers une societe multiethnique, democratique et 
prospere. II permettra de juger s’il y a eu suffisamment 
de progres pour justifier le lancement d’un processus 
politique en vue de determiner le statut definitif du 
Kosovo, qui, depuis six ans, reste indetermine. Les 
Etats-Unis pensent que le Kosovo est sur la bonne 
voie, mais qu’il doit encore faire un gros effort dans 
l’application des normes avant l’examen global. 

Neanmoins, nous ne devons pas prejuger de 
Tissue positive de cet examen, ni presumer que le 
lancement du processus pour le statut definitif 
s’ensuivra automatiquement. Ces deux elements 
dependront des resultats de Texamen, et ces resultats 
sont entre les mains des dirigeants du Kosovo, qui 
doivent continuer de progresser dans Tapplication des 
normes. 

Des progres sont necessaires au niveau de toutes 
les normes, mais une attention toute particuliere devrait 
etre accordee aux normes qui touchent au caractere 
multiethnique du Kosovo. C’est principalement a la 
faqon dont il traite ses communautes minoritaires que 
Ton verra si le Kosovo a surmonte les problemes 
tragiques du passe et a suffisamment muri pour 
permettre au processus sur le statut definitif de 
commencer. A cet egard, la veritable reforme des 
autorites locales, ou la decentralisation, sera une 
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epreuve determinante. Le lancement sans tarder des 
projets pilotes deja annonces permettrait de montrer la 
volonte des Institutions provisoires de faire des progres 
dans un domaine qui preoccupe reellement les 
minorites du Kosovo et renforcerait les chances d’une 
issue positive de l’examen. 

A l’approche de l’examen global et des 
pourparlers sur le statut defmitif, nous nous attendons 
egalement a ce que la Serbie-et-Montenegro adopte une 
attitude constructive. Nous nous felicitons des signes 
preliminaires en ce sens. La decision de Belgrade 
d’encourager les Serbes du Kosovo a participer aux 
groupes de travail sur la decentralisation est une 
mesure favorable, tout comme Test la reprise du 
dialogue direct entre Belgrade et Pristina sur d’autres 
questions essentielles, telles que l’energie, les 
personnes disparues et le transport. 

Dans d’autres domaines, toutefois, Belgrade 
continue de decourager les Serbes du Kosovo de 
regagner leurs sieges a l’Assemblee et leurs postes au 
sein des institutions du Kosovo et dans la vie politique. 
Cette attitude ne sert pas les interets des Serbes au 
Kosovo. Nous prions instamment le Gouvernement de 
Belgrade d’encourager activement les Serbes du 
Kosovo a participer pleinement a toutes les institutions 
politiques et a tous les groupes de travail politiques du 
Kosovo. La participation est le moyen le plus efficace 
pour les Serbes du Kosovo de promouvoir leurs interets 
au Kosovo. 

L’examen global est l’occasion non seulement de 
rapidement determiner le statut futur du Kosovo, mais 
egalement, pour la Serbie-et-Montenegro, de 
revendiquer la place qui lui revient de droit au sein des 
institutions europeennes et euroatlantiques. Nous 
esperons que la Serbie-et-Montenegro saisira cette 
ouverture en cooperant de faqon constructive avec le 
Kosovo, en maintenant un role regional constructif et 
en s’acquittant des obligations qui lui incombent 
envers le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

Enfin, alors que nous decidons de passer en revue 
les progres accomplis par le Kosovo, il convient que 
l’ONU precede elle aussi a un examen de sa mission au 
Kosovo afin de determiner si cette derniere possede 
Torganisation et la taille lui permettant de relever les 
defis actuels. La Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) doit bientot se 
retirer, et puisque ses responsabilites sont transferees 


progressivement aux Institutions provisoires du 
Kosovo, la taille de la MINUK devrait etre ajustee en 
consequence. 

Une fois de plus, nous voudrions feliciter et 
remercier le Representant special d’avoir travaille si 
durement ces derniers mois. 

Merci, Monsieur le Ministre. Je n’ai pas eu 
l’occasion de vous souhaiter la bienvenue, mais nous 
sommes tres heureux que vous soyez ici. 

Sir Emyr Jones Parry (Grande-Bretagne) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, je suis 
particulierement heureux de vous souhaiter la 
bienvenue. Je remercie le Secretaire general de son 
rapport, ainsi que le Representant special pour son 
expose et pour la haute competence et, je crois, 
l’impartialite avec lesquelles il a dirige la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), ainsi que pour l’integrite avec 
laquelle il accomplit son travail. C’est un plaisir de 
recevoir a nouveau M. Covic, et je le remercie de son 
intervention. 

Le Royaume-Uni s’associe a la declaration que le 
representant du Luxembourg va faire ulterieurement au 
nom de l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni est d’accord avec Tevaluation 
du Secretaire general selon laquelle depuis son dernier 
rapport, des progres continuent d’etre accomplis dans 
Tapplication des normes definies pour le Kosovo, bien 
qu’il soit clair qu’il en faudra davantage. Les 
institutions du Kosovo ont reagi avec celerite et calme 
en elisant un nouveau Gouvernement apres 
Tinculpation par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) de l’ancien Premier Ministre 
Haradinaj. Les appels au calme lances par le 
Gouvernement de Belgrade apres l’annonce de cette 
inculpation ont egalement aide. Le fait qu’il ait, de son 
plein gre, demissionne et decide de se livrer au 
Tribunal est un exemple de cooperation avec le TPIY 
que d’autres devraient suivre. 

J’ai quatre observations a faire sur les priorites 
fixees pour les mois a venir. 

Tout d’abord, le Royaume-Uni se felicite des 
recommandations du Secretaire general en vue 
d’entreprendre cet ete un examen global des progres 
accomplis par le Kosovo. Nous attendons avec interet 
que soit rapidement nomme un envoye special charge 
de proceder a cet examen. Les resultats de cet examen 
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global ne sont pas acquis d’avance. Les progres 
tangibles dans l’application des normes doivent se 
poursuivre jusqu’a l’examen, pendant et au-dela. C’est 
aux Institutions provisoires et a toutes les 
communautes vivant au Kosovo qu’il appartiendra de 
faire des progres, avec l’aide de la MINUK, sur 
l’application des normes s’il devait etre decide, a 
Tissue de Texamen, qu’il est possible de passer a 
l’etape suivante et de commencer les negociations sur 
le statut futur du Kosovo, comme le prevoit la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Toutefois, les normes sont bien davantage qu’un 
instrument pour les pourparlers sur le statut futur. Elies 
represented des questions fondamentales qui seront 
decisives pour Tavenir du Kosovo et de son peuple, 
independamment des questions relatives au statut. 

Deuxiemement, la decentralisation - bien qu’il ne 
s’agisse pas, a proprement parler d’une des normes - 
est une mesure clef du progres et un element important 
permettant de rassurer les minorites. II est par 
consequent decevant de constater qu’il y a eu tres peu 
de progres sur les cinq projets pilotes de 
decentralisation du Gouvernement depuis la derniere 
fois que le Conseil a discute du Kosovo, en fevrier. 
Comme le Groupe de contact l’a indique clairement au 
Premier Ministre Kosumi le 25 mai, les progres 
realises sur ces projets pilotes avant et pendant 
Texamen global seront un facteur permettant de 
determiner le resultat de cet examen. 

Troisiemement, les Serbes du Kosovo doivent 
pouvoir participer a part entiere a la vie politique du 
Kosovo. Je n’ai pas dit que les Serbes du Kosovo 
devaient participer a part entiere a la vie du Kosovo. 
Ceci est, je Tespere, evident. J’ai dit qu’ils devaient 
pouvoir jouer un role a part entiere. 

Le Royaume-Uni se felicite de la reprise d’un 
dialogue direct entre Belgrade et Pristina sur Tenergie, 
les personnes disparues et les transports. La 
participation des Serbes du Kosovo cette semaine aux 
groupes de travail sur la decentralisation est egalement 
un signe encourageant. A notre avis, les autorites a 
Belgrade devraient desormais encourager activement 
les Serbes du Kosovo a assumer la place qui leur 
revient au sein des institutions du Gouvernement du 
Kosovo. La seule fafon de veiller a ce que les interets 
des Serbes du Kosovo soient pleinement pris en 
consideration aujourd’hui et a Tavenir, c’est que ces 


derniers s’engagent completement dans la vie politique 
du Kosovo. 

J’apprecie ce qu’a dit le Representant special 
lorsqu’il a remarque que la faute ne venait pas du 
Kosovo, mais les victimes, si. J’ai egalement entendu 
les points precis souleves par M. Covic, mais ce qui me 
frappe, c’est que la meilleure fafon de remedier a ces 
insuffisances n’est pas d’en discuter dans cette salle. 
Les interets des Serbes seraient mieux servis si 
Belgrade s’engageait de maniere positive dans le 
processus et encourageait les Serbes du Kosovo a 
participer pleinement a tous les processus au Kosovo et 
leur en donnait les moyens. 

Quatriemement, le Royaume-Uni appuie 
pleinement Taccent mis par le Representant special sur 
T importance de la restructuration de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). L’Ambassadeur Kai Eide a ete le 
premier a signaler cela a Tattention du Conseil dans 
son rapport d’aout 2004 (S/2004/932, annexe I, piece 
jointe) et nous attendons avec interet de pouvoir nous 
prononcer bientot sur la question. 

En conclusion, le rapport du Secretaire general 
(S/2005/335 et Corr. 1) et Tevaluation technique du 
Representant special figurant a Tannexe I dudit rapport 
justifient un optimisme relatif. II convient cependant de 
se garder de toute complaisance. II y a encore 
beaucoup a faire, mais la fafon dont M. Covic perqoit 
la liberte de circulation des minorites au Kosovo, par 
exemple, ne semble pas refleter la situation sur le 
terrain, comme semblent Tindiquer les donnees 
empiriques figurant dans Tevaluation technique se 
trouvant a Tannexe du rapport du Secretaire general - 
une evaluation dont je ne considere pas qu’elle a 
effectivement ete « embellie ». J’utilise ce terme car 
c’est celui que M. Covic a utilise a trois reprises je 
crois. Nous n’estimons pas qu’elle a ete embellie. La 
tendance reste positive, et les Institutions provisoires 
doivent continuer a redoubler d’efforts pour appliquer 
les normes pour le benefice tangible de tous les 
Kosovars. 

Lorsque les discussions sur le statut final 
s’ouvriront, il est clair qu’une des options a examiner 
sera celle d’un Kosovo independant, mais il est clair 
egalement que le statut final du Kosovo, quel qu’il soit, 
doit etre negocie; il doit etre juste, respecter les interets 
de toutes les communautes au Kosovo et favoriser la 
stabilite regionale et la multiethnicite. 
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Pour sa part, le Royaume-Uni, au sein du Groupe 
de contact, du Conseil, de l’Union europeenne et de la 
region, continuera d’ceuvrer a l’edification d’un avenir 
europeen stable et durable pour le Kosovo et pour 
l’ensemble de la region, un avenir ou, nous l’esperons 
vivement, la Serbie-et-Montenegro assumera 
egalement la place qui lui revient au sein de la famille 
europeenne. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le Ministre, d’avoir 
convoque et de presider ce debat public aujourd’hui. Je 
voudrais egalement remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Soren Jessen-Petersen, de son 
expose tres complet. Nous felicitons vivement 
M. Jessen-Petersen et le personnel de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) des efforts dynamiques et 
inlassables qu’ils ont deployes en faveur de l’avenir du 
Kosovo. 

Le Japon reconnait l’importance de la politique 
«des normes avant le statut», approuvee par le 
Conseil de securite dans sa resolution 1244 (1999), et 
considere que les progres realises par les parties dans 
le Plan pour l’application des Normes pour le Kosovo, 
avec l’appui de la communaute internationale, sont 
essentiels. La mise en marche de l’examen global 
marquera un jalon important de la politique «des 
normes avant le statut ». 

Le Gouvernement japonais apprecie au plus haut 
point l’engagement manifeste et les efforts concrets 
deployes par les Institutions provisoires 
d’administration autonome pour la realisation des 
normes, qui ont inclus la cooperation avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et la 
reprise du dialogue direct avec Belgrade au niveau du 
groupe de travail. Nous nous felicitons des 
propositions recentes faites en vue de tenir des 
reunions de haut niveau entre Pristina et Belgrade car 
cela constitue un progres, et nous esperons qu’elles 
favoriseront l’instauration de la confiance entre les 
deux parties. 

Malgre ces signes de bonne foi, mon 
gouvernement ne croit pas qu’aucune des normes ait 
ete suffisamment appliquee. On continue de rapporter 
des exemples de harcelement de membres des 
minorites et la circulation de ces minorites dans 
certaines zones requiert encore une escorte de la Force 
de paix au Kosovo (KFOR). Du fait de la precarite des 


conditions de securite et du taux eleve de chdmage, le 
taux de retour des personnes deplacees reste faible. II 
reste beaucoup a faire, en particulier pour ce qui est de 
la protection des minorites. Nous nous felicitons de 
Tadoption du Programme de travail 2005 sur la 
reforme de l’administration locale et nous appelons 
toutes les parties a faire de nouveaux efforts pour que 
ce projet crucial soit mis a execution. 

Nous croyons que l’examen global favorisera de 
nouveaux progres dans la realisation des normes par 
les parties et concretisera les progres realises a ce jour 
pour chaque norme. C’est pourquoi nous jugeons que 
le moment est venu de commencer cet examen, et nous 
souhaitons exprimer notre appui aux recommandations 
du Secretaire general tendant a ce qu’un examen global 
soit mis en route cet ete. En meme temps, le Japon tient 
a souligner que l’examen global doit tenir compte des 
progres notables realises pour toutes les normes, y 
compris l’examen des problemes susmentionnes, afm 
que cet examen aboutisse a une evaluation positive et 
que les pourparlers sur le statut commencent. 

Le Japon a appuye le Plan pour l’application des 
Normes pour le Kosovo en fournissant notamment une 
aide aux medias independants et aux ecoles des 
minorites ethniques. Notre contribution totale au 
Kosovo, a ce jour, dans les domaines de la 
reconstruction, de l’assistance humanitaire, de la 
democratisation et de la mise en valeur des ressources 
humaines s’eleve a environ 188 millions de dollars. 
Les projets axes sur les soins medicaux, l’education et 
la mise en valeur des ressources humaines se 
poursuivront avec dynamisme. Le Japon a l’intention 
de continuer a jouer un role energique dans les efforts 
deployes pour donner forme a l’avenir du Kosovo et 
contribuer a la consolidation de la paix et du 
developpement economique de 1’Europe du Sud-Est. 

M. Babadoudou (Benin) : Monsieur le Ministre, 
ma delegation voudrait saluer votre presence parmi 
nous ce matin en ceci qu’elle confere un cachet special 
a ce debat du Conseil consacre au dernier conflit qui 
ravage le cceur de l’Europe. 

Ma delegation voudrait se joindre a celles qui 
Font precedee pour exprimer sa gratitude au Secretaire 
general pour son rapport (S/2005/335 et Corr. 1) et 
presenter a la meme occasion ses chaleureuses 
felicitations a M. Soren Jessen-Petersen pour sa 
presentation. 
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De cette presentation, ma delegation retient deux 
elements essentiels. C’est, d’abord, l’amelioration 
sensible du climat politique, resultant des efforts de 
tous les acteurs concernes pour appliquer les huit 
normes dans leur ensemble, meme si aucune des 
normes n’a ete integralement realisee; ensuite, la 
necessity pour la communaute internationale d’axer ses 
efforts sur la mise en oeuvre de ces normes en tant que 
condition essentielle pour le statut futur du Kosovo. 

Dans ce cadre, ma delegation voudrait exhorter 
les Institutions provisoires d’administration autonome 
a continuer de faire montre de leur volonte de conduire 
a bon port le processus de transition en donnant un 
contenu concret aux normes, de fafon a instaurer un 
climat de confiance mutuelle susceptible de reduire les 
tensions et la violence et de creer les conditions d’un 
Kosovo democratique, multiethnique et 
economiquement viable. 

Nous nous felicitons de la disposition manifestee 
par les autorites serbes et kosovares de se rencontrer au 
plus haut niveau. Ce dialogue de haut niveau pourra, 
pensons-nous, contribuer a faire progresser 
l’application des normes. II s’agira, plus 

particulierement, de continuer a affiner les methodes 
de travail du Parlement, de poursuivre la 

decentralisation, de prendre des mesures visant a 
faciliter la libre circulation des personnes et la 
reinstallation des personnes deplacees et de mettre en 
oeuvre le memorandum d’accord sur la reconstruction 
des sites religieux serbes detruits. Nous pensons 
egalement que la mise en place d’un cadre de travail 
pour le developpement economique du Kosovo 
constitue egalement une action prioritaire qui merite 
d’etre poursuivie. 

Eu egard a ce qui precede, ma delegation voudrait 
exprimer son appui a la proposition du Secretaire 
general visant a nommer un envoye special pour 
proceder, des cet ete, a revaluation de la mise en 
oeuvre des normes sur le terrain et pour donner un 
eclairage sur les etapes futures. 

L’attention de la communaute internationale doit 
continuer de se porter sur cette situation au Kosovo. 
Elle doit, particulierement, continuer a apporter son 
appui au peuple du Kosovo et a ses responsables 
politiques, a qui incombe la responsabilite premiere de 
l’avenir de la province. Et dans ce cadre, tous les 
moyens doivent pouvoir etre mis en oeuvre pour 
permettre la participation des Serbes du Kosovo au 


processus. Nous pensons egalement qu’a cet egard, la 
presse pourrait grandement contribuer a ce climat si 
une action de sensibilisation etait menee a son egard. 

Nous esperons que la question du statut final de 
la province pourra intervenir des que possible pour 
consolider les acquis de la longue marche du Kosovo 
sur la voie de la normalisation. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je vous souhaite la bienvenue, Monsieur le 
President, a la presidence du Conseil de securite pour 
la seance d’aujourd’hui. 

Notre delegation tient a remercier le Secretaire 
general de son rapport sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) ainsi que le chef de la Mission, 
M. Jessen-Petersen, de son expose complet sur la 
situation dans la province. Nous saluons et appuyons la 
participation a la seance d’aujourd’hui du President du 
Centre de coordination de la Serbie-et-Montenegro et 
de la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, 
M. Nebojsa Covic. 

La Russie a examine avec attention le rapport du 
Secretaire general. Nous en partageons les observations 
et conclusions principales et nous souscrivons a 
l’observation que, dans le domaine de l’application des 
normes, beaucoup de travail reste a faire. A cet egard, 
nous sommes tout particulierement preoccupes de ce 
que, selon le rapport, aucune des huit normes 
principales n’ait encore ete appliquee completement a 
ce jour. Nous sommes particulierement dequs du 
nombre extremement faible des retours de refugies, qui 
sont l’indicateur le plus utile pour evaluer la situation 
dans la province. On constate egalement des 
insuffisances importantes dans les efforts de reforme 
des institutions locales d’administration autonome au 
Kosovo. Parallelement, les progres enregistres dans le 
domaine de la decentralisation nous donnent la 
possibilite d’evaluer la mesure dans laquelle les 
autorites ont pris en compte les interets legitimes des 
minorites. 

A l’instar du Secretaire general, nous soulignons 
qu’une veritable application des normes - qui vise 
essentiellement a garantir les droits, les libertes et la 
securite des minorites ethniques - est non seulement 
une bonne mesure de la volonte de faire passer le 
processus politique a la phase posterieure du 
reglement, mais egalement, un critere de la maturite 
des structures de gouvernement de la province et de 
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leur capacite d’etablir une societe veritablement 
democratique et multiethnique au Kosovo. Ainsi, nous 
sommes convaincus que le processus d’application des 
normes doit etre analyse sur la base non des tendances 
qui se dessinent et qui peuvent s’averer, en effet, 
positives, mais des resultats concrets. A cet egard, 
toutefois, il serait encore premature de parler de 
progres importants. 

En ce tournant critique du processus de reglement 
au Kosovo, la tache qui consiste a elaborer une 
strategie internationale coordonnee est d’une 
importance fondamentale. Nous sommes heureux que 
les resultats de la reunion du Groupe de contact sur les 
Balkans, a Londres, aient demontre la volonte evidente 
de ses participants de travailler de concert a l’obtention 
d’un reglement stable de la question du Kosovo. L’un 
de ces resultats est l’accord donne par toutes les parties 
au lancement d’un processus d’examen global, meme si 
un tel examen global n’est pas une fin en soi. Nous 
sommes convaincus qu’il doit obeir a certaines 
exigences extremement precises. Avant tout, ce doit 
etre un examen approfondi et suffisamment etendu 
dans le temps pour permettre a l’envoye special que le 
Secretaire general chargera, a l’avenir, de mener cet 
examen de faire un bilan objectif de 1’evolution de la 
situation au Kosovo et d’elaborer un rapport 
d’ensemble sur l’application des politiques a 
1’intention du Conseil de securite. II serait egalement 
indique que le chef de la MINUK continue d’elaborer 
des rapports techniques. 

Les resultats de l’examen de l’application des 
politiques ne peuvent et ne doivent pas etre 
predetermines. Le processus d’examen devra etre 
mene, dans toutes ses phases, avec la supervision du 
Conseil de securite et donner lieu a une declaration 
presidentielle. II est capital que le Groupe de contact 
appuie ce processus par des messages clairs aux 
autorites de Pristina et de Belgrade, Belgrade devant 
continuer de participer a part entiere au processus au 
Kosovo. Je repete que ces messages doivent etre 
envoyes aux deux parties. 

Malheureusement un certain nombre de 
participants a la seance d’aujourd’hui ont dirige leurs 
critiques essentiellement contre Belgrade. Nous 
sommes certains que le principal effort, en ce qui 
concerne l’application des normes, doit etre consenti 
par la direction albanaise des Institutions provisoires 
d’administration autonome. Nous sommes de ceux qui 
estiment utile la participation des Serbes kosovars aux 


travaux de ces organes. A cet egard, il importe au plus 
haut point que Belgrade et Pristina poursuivent des 
contacts directs. Nous saluons les initiatives recentes 
prises par la partie serbe a cette fin. 

Nous reaffirmons notre position fondamentale, a 
savoir que la resolution 1244 (1999) est le seul 
programme politique permettant un reglement de la 
question au Kosovo. La stabilite durable de la province 
ne sera possible que si l’on elabore une strategie 
internationale concertee, donnant un role moteur au 
Conseil de securite. 

Pour notre part, nous sommes prets a collaborer 
etroitement avec le Secretaire general; avec son 
Representant special a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, M. Jessen-Petersen; avec le futur Envoye 
special qui sera charge de l’examen global; et avec nos 
partenaires au sein du Groupe de contact, afin de 
renforcer la stabilite et la securite de tous les habitants 
de la province. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : 
M. le President, je tiens tout d’abord a saluer votre 
decision de presider en personne la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie le Secretaire general de son 
rapport et M. Jessen-Petersen de son expose, ainsi que 
M. Covic de sa presentation liminaire. 

La situation au Kosovo est actuellement a un 
tournant capital en ce qui concerne l’avenir de la 
province, ainsi que la stabilite de la region des Balkans 
tout entiere. Nous sommes depuis toujours persuades 
qu’un reglement global et adequat de la question du 
Kosovo exige une pleine application des differentes 
normes, conformement aux dispositions de la 
resolution 1244 (1999). 

Cependant, la souverainete et 1’integrity 
territoriale de la Serbie-et-Montenegro doivent etre 
respectees. D’apres le rapport du Secretaire general, la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et les Institutions provisoires 
d’administration autonome ont pris un certain nombre 
de mesures positives et sont parvenues a des resultats 
probants dans la mise en oeuvre des normes dans 
certains domaines. 

Toutefois, peu de progres ont ete realises sur les 
questions du retour des refugies et de la liberte de 
deplacement des minorites. Le rythme des progres a 
aussi ete lent dans la lutte contre le chdmage et les 
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efforts pour relancer Feconomie et elever le niveau de 
vie des minorites. Nous esperons que tous les groupes 
ethniques du Kosovo vont s’efforcer d’ameliorer la 
confiance reciproque et promouvoir la reconciliation, 
afin de poser des bases adequates pour la creation 
d’une societe caracterisee par la coexistence pacifique. 

Nous nous felicitons de voir que les dirigeants de 
la Serbie-et-Montenegro se sont declares prets a mener 
un dialogue direct avec les autorites du Kosovo, car 
cela favorisera le reglement definitif de la question du 
Kosovo. Nous esperons que le dialogue reprendra des 
que possible et qu’il aboutira a une evolution positive 
de la situation. 

Cette annee est une annee charniere pour le 
Kosovo, dans la mesure ou le Conseil de securite va 
evaluer la mise en oeuvre des normes. Le travail doit 
done se poursuivre pour cette mise en oeuvre, et toutes 
les parties doivent appuyer le processus dans un esprit 
de sincerite et de participation concrete. Seuls des 
progres significatifs dans les domaines de Feconomie, 
de la securite, de la reconciliation interethnique et de la 
mise en place d’une societe fondee sur une coexistence 
pacifique entre ethnies permettront d’aboutir a un 
reglement definitif de la question du Kosovo. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol ) : Nous souhaitons tout d’abord remercier le 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, M. Soren Jessen-Petersen, du rapport tres 
complet qu’il vient de nous faire sur les activites 
menees par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), et sur F evolution 
de la situation durant les mois de fevrier, mars et avril. 
Je tiens egalement a remercier M. Nebojsa Covic pour 
son intervention. 

Je voudrais me joindre a l’hommage rendu dans 
le rapport aux hommes et femmes de la MINUK, pour 
le devouement et la determination avec lesquels ils 
portent l’etendard des valeurs et objectifs de 
FOrganisation dans l’accomplissement de leurs taches 
quotidiennes. Je voudrais egalement rappeler que notre 
pays est le huitieme fournisseur de contingents de 
police a cette Mission. 

Pour ce qui est des questions traitees par 
M. Jessen-Petersen dans son expose, nos constatons 
avec plaisir que les Institutions provisoires ont deploye 
des efforts en vue d’une pleine application des normes 
pour le Kosovo. Nous sommes persuades que 
l’obtention de progres durables en matiere de respect 


de ces normes constitue une condition prealable 
fondamentale pour faire avancer le processus qui 
determinera le statut futur du Kosovo. Neanmoins, 
nous notons aussi avec preoccupation la persistance de 
lacunes et le fait que, concretement, aucune des normes 
n’ait ete pleinement atteinte. 

Sur ce sujet, il n’est pas inutile de rappeler que 
les normes ont ete preparees specifiquement pour 
definir le statut definitif du Kosovo, dans le cadre de la 
politique des « normes avant le statut », confue pour le 
Kosovo et approuvee par le Conseil en application de 
la resolution 1244 (1999). C’est la raison pour laquelle 
nous estimons qu’il est essentiel que ceux qui 
deviennent membres des Institutions provisoires et les 
represented acceptent et mettent en pratique ces 
normes. Celles-ci doivent etre des objectifs a atteindre, 
qui illustrent la volonte des habitants du Kosovo 
d’avancer vers une societe pluriethnique, democratique 
et viable a long terme. 

Un autre sujet de preoccupation provient des 
informations sur l’accroissement des tensions entre les 
partis du Gouvernement et de l’opposition a propos de 
questions decisives pour l’avenir du Kosovo, et aussi 
du fait qu’il reste des elements disposes a recourir a la 
violence. II est indeniable que s’il y avait escalade de 
la violence et accumulation de rancceurs politiques, 
cela risquerait de destabiliser la situation actuelle et 
d’interrompre le processus necessaire pour determiner 
le statut futur du Kosovo. 

Dans ce contexte, nous appuyons le propos du 
Secretaire general dans son rapport, selon lequel les 
progres dependent de la mise en place d’une 
dynamique democratique constructive entre le 
Gouvernement et l’opposition. II faut parvenir a un 
engagement reel, par lequel chacun s’acquitte de faqon 
responsable des fonctions qui lui incombent, assorti 
d’un rejet absolu de la violence. II sera ainsi possible 
de mener un travail conjoint, produisant des resultats 
concrets benefiques pour la population. 

Par ailleurs, nous nous felicitons des avancees 
realisees dans le dialogue direct entre Pristina et 
Belgrade sur les questions pratiques, et aussi de la 
volonte affichee par les dirigeants politiques de 
Belgrade de prendre part a ce processus. De meme, 
F amelioration de la liberte de circulation des minorites 
et le fait qu’elles aient moins recours a des escortes 
pour les accompagner lorsqu’elles traversent les zones 
majoritaires constituent des signes encourageants. 
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Sur ce point, l’Argentine rejoint la position 
exprimee par le Secretaire general, qui est que la 
confiance mutuelle entre les communautes du Kosovo 
est le fondement d’une securite durable. Cela implique 
principalement que les Albanais du Kosovo et leurs 
dirigeants doivent intensifier leurs efforts pour tendre 
la main aux Serbes du Kosovo, tandis que ces derniers 
doivent faire la preuve de leur volonte concrete de 
s’integrer dans la societe du Kosovo. 

L’Argentine est convaincue qu’il ne saurait y 
avoir d’avenir prospere et pacifique pour le Kosovo 
sans un respect complet de la diversite de son peuple. 
II faut parvenir a une solution durable de la question du 
Kosovo, avec une pleine application du principe 
d’integrite territoriale. 

Dans ce cadre, nous jugeons prioritaire de mettre 
1’accent sur 1’importance du respect des droits de 
1’homme, y compris les droits des refugies et des 
personnes deplacees, ainsi que du droit international 
humanitaire et des droits des minorites. 

Le processus politique doit etre encourage par 
l’obtention de progres reels dans l’application des huit 
normes, en tant qu’element fondamental de la viabilite 
a long terme de tout processus relatif au statut futur du 
Kosovo. A ce sujet, nous appuyons la realisation d’un 
large examen conformement aux dispositions de la 
resolution 1244 (1999), pour evaluer la situation 
actuelle et les conditions dans lesquelles les prochaines 
phases du processus pourraient avoir lieu, comme l’a 
recommande le Secretaire general. 

Nous estimons que l’appui de la communaute 
internationale aux acteurs responsables de ce 
processus, a savoir la population du Kosovo et ses 
representants au sein des Institutions provisoires, 
aidera a les orienter dans une direction qui assure la 
viabilite a long terme d’un eventuel accord politique. 

M. El Hadj Ali (Algerie) : Ma delegation se 
rejouit de votre presence parmi nous, Monsieur le 
Ministre. Je voudrais tout d’abord remercier M. Soren 
Jessen-Petersen pour le dynamisme dont il fait preuve 
a la tete de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et pour les 
initiatives qu’il a prises, notamment celle concernant 
l’organisation d’un forum, ainsi que pour l’excellente 
presentation du rapport (S/2005/335 et Corr. 1) sur la 
situation au Kosovo. Je salue egalement M. Nebojsa 
Covic, President du Centre de coordination de la 


Serbie-et-Montenegro et de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija, pour sa presence parmi nous. 

Le debat d’aujourd’hui nous a permis de mesurer 
le chemin parcouru dans le processus de stabilisation et 
de normalisation de la situation generale au Kosovo. 
Des progres importants ont ete accomplis dans 
differents domaines, notamment en ce qui concerne la 
mise en oeuvre des reformes et la consolidation des 
institutions locales. Nous saluons, a cet egard, les 
actions entreprises par le Gouvernement de coalition et 
les autorites locales dans le cadre du processus de 
detente et d’amelioration de la situation 
socioeconomique des habitants du Kosovo. 

Nous avons note avec interet les resultats 
encourageants en ce qui concerne la liberte de 
circulation et le retour des populations deplacees. Les 
progres enregistres sur ce volet demeurent limites 
certes, mais leur impact est significatif dans 
l’instauration de la confiance et la promotion de la 
reconciliation entre les Kosovars. II est de la plus haute 
importance de rappeler egalement la necessite de 
1’adhesion de tous les Kosovars au processus 
democratique et de leur participation a la gestion des 
institutions locales. A ce propos, nous estimons que la 
relance du dialogue entre Belgrade et Pristina constitue 
une evolution positive dans le rapprochement des liens 
entre les Kosovars et dans l’amelioration des relations 
entre les parties concernees. 

Les progres sensibles enregistres dans revolution 
de la situation generale au Kosovo meritent toute 
1’attention et le soutien de tous. Ils demeurent, 
toutefois, insuffisants au regard des normes fixees par 
la communaute internationale. Cette derniere se doit, 
aussi, de reunir toutes les conditions pour une mise en 
oeuvre globale et reussie de ces normes et de proceder, 
dans les meilleurs delais, a l’examen de la question 
fondamentale du statut du Kosovo. A cet egard, nous 
saluons l’idee du Secretaire General de nommer un 
envoye special. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que Ministre 
des affaires etrangeres du Danemark. 

Comme les autres orateurs, je tiens a remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2005/335 et 
Corr. 1) et le Representant special du Secretaire general 
et chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Soren Jessen- 
Petersen, de son expose que j’apprecie particulierement 
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pour son equilibre delicat, ses details judicieux et ses 
orientations tournees vers l’avenir. 

Je suis pleinement respectueux et admiratif des 
resultats impressionnants obtenus par M. Jessen- 
Petersen et son personnel durant son mandat. Je rends 
hommage egalement a la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), a la police de la MINUK et au Service de 
police du Kosovo pour avoir prouve leur grande 
competence et leur professionnalisme en maintenant un 
climat de securite et de stability tout au long d’une 
periode difficile. Leur presence continue et leur 
professionnalisme seront necessaires pour quelque 
temps encore. 

Je voudrais egalement remercier M. Covic de sa 
declaration et de sa presence aujourd’hui parmi nous. 

Le representant du Luxembourg fera sous peu une 
declaration au nom de l’Union europeenne, et le 
Danemark s’associe pleinement a cette intervention. 

Je tiens a informer les membres que je me suis 
rendu la semaine derniere a Belgrade et a Pristina et 
que j’ai eu l’occasion de m’entretenir de la situation au 
Kosovo en general et, plus particulierement, de 
1’application des normes avec les acteurs principaux 
sur le terrain. J’ai fait observer, et cela a ete aussi 
clairement indique par la plupart des orateurs 
aujourd’hui, que nous ne sommes pas encore au bout 
de nos peines. L’application des normes ne doit pas 
ralentir et devra se poursuivre pendant encore 
longtemps. Dans un certain nombre de domaines clefs, 
surtout pour ce qui est de la decentralisation, des 
retours et du dialogue directe avec Belgrade, il reste 
encore beaucoup a faire, et rapidement. 

Nous nous attendons egalement a ce que des 
progres se fassent dans la participation des Serbes du 
Kosovo au processus politique. Belgrade devrait 
prochainement envoyer un message clair a ce sujet. 
L’application des normes et l’engagement d’instaurer 
un Kosovo multiethnique et democratique seront aussi 
pour longtemps une condition de l’integration du 
Kosovo a l’Union europeenne. 

De maniere generale, toutefois, nous avons 
constate des progres tangibles au cours de la periode 
consideree. Surtout, nous avons ete les temoins d’une 
claire manifestation de la volonte politique et des 
capacites de maintenir l’elan imprime dans le 
processus d’application des normes en cours. Nous 
reconnaissons que de grandes faiblesses subsistent et 


qu’il faut y remedier. Mais au vu des progres 
enregistres, le Gouvernement danois estime qu’il est 
temps et souhaitable a present de passer a l’etape 
suivante, a un examen global cet ete, conformement 
aux dispositions de la resolution 1244 (1999) et des 
declarations presidentielles pertinentes du Conseil de 
securite. 

Je suis ravi de constater que le Secretaire general 
est arrive a la meme conclusion dans son rapport. Je 
partage entierement son analyse selon laquelle nous 
sommes temoins d’efforts redoubles en ce qui concerne 
1’application des normes, reflet de la maturite politique 
et de la determination evidentes des dirigeants 
kosovars. J’engage le Secretaire general a aller de 
l’avant comme il le propose. Mon gouvernement fera 
de son mieux pour l’appuyer ainsi que l’envoye special 
qu’il nommera pour mener leurs efforts lors de cette 
phase prochaine et cruciale. 

Nous esperons, et sommes optimistes, que 
1’examen global aboutira a une decision d’entamer cet 
automne le processus des negociations qui determinera 
le statut final du Kosovo. Il conviendrait d’indiquer 
clairement que cela n’implique pas automatiquement 
l’ouverture des pourparlers. L’issue de l’examen sera 
decisive a cet egard. Mais nous sommes fermement 
convaincus que le moment est venu d’aller de l’avant. 
Le fait que le statut du Kosovo reste non regie n’est 
dans l’interet de personne. Cela cree une insecurity 
politique, decourage les retours, alimente les desseins 
extremistes, dissuade l’investissement direct etranger 
et fait que les habitants du Kosovo, independamment 
de l’ethnicite, demeurent aux prises avec un enorme 
chdmage et la misere economique. Ce n’est tout 
simplement pas viable. 

Je partage l’avis exprime par beaucoup 
aujourd’hui qu’il ne saurait y avoir de retour au statut 
quo ante. Nous ne devrions pas prejuger de l’issue des 
pourparlers sur le statut, mais a l’evidence, nous ne 
verrons pas de retour a la situation d’avant mars 1999. 
Tout comme une reintegration du Kosovo a la Serbie 
ou une division territoriale du Kosovo peuvent etre 
exclues, une union du Kosovo avec un autre pays ou 
une solution dictee unilateralement par une des parties 
peuvent l’etre egalement. 

L’une des decennies les plus terribles de l’histoire 
des Balkans s’est achevee il y a cinq ans. Il nous faut a 
present tourner la page. Le temps est venu d’entamer 
un processus inclusif et regional dans le but de 
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resoudre l’une des dernieres questions en suspens 
depuis les conflits violents de Fex-Yougoslavie. Une 
fois qu’un accord sur le statut final du Kosovo aura ete 
trouve, nous pourrons esperer un avenir plus pacifique 
et prospere que les peuples de l’Europe du Sud-Est 
meritent. Alors nous pourrons envisager une 
cooperation regionale etroite avec les ennemis du passe 
vers l’integration commune de ces pays veritablement 
europeens aux institutions euroatlantiques auxquelles 
ils appartiennent de plein droit. 

Je prie le Secretaire general de s’engager 
maintenant sur cette voie et de faire le premier pas 
aujourd’hui. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Luxembourg que j’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hoscheit (Luxembourg) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom de l’Union europeenne. La 
Bulgarie et la Roumanie, pays en voie d’adhesion; la 
Turquie et la Croatie, pays candidats; l’Islande et la 
Norvege, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange et membres de l’Espace economique 
europeen, se rallient a la presente declaration. 

Je tiens, en premier lieu, a remercier le 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), M. Soren Jessen-Petersen, pour 
les informations qu’il nous a communiquees et pour 
son action et a reaffirmer aussi que l’Union europeenne 
soutient pleinement le travail qu’il accomplit. 

Depuis fevrier, quand le Secretaire general et le 
Representant special ont informe le Conseil de la 
situation au Kosovo, des progres importants ont ete 
accomplis. Nous constatons, avant tout, que les 
Institutions provisoires d’administration autonome se 
sont engagees de maniere encourageante et tangible a 
avancer dans la mise en oeuvre des normes. 

La situation en matiere de securite a ete 
generalement calme. Nous felicitons les dirigeants 
politiques pour leur attitude et la maturite dont ils ont 
fait preuve face a l’annonce de l’inculpation de 
l’ancien Premier Ministre par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, ainsi que pour la 
maniere plutot harmonieuse dont s’est deroule le 
processus qui a mene a la designation du nouveau 


Premier Ministre. Bien entendu, pour l’Union 
europeenne, la cooperation avec le Tribunal a toujours 
ete et demeure d’une importance capitale au Kosovo et 
dans toute la region, car cette cooperation a une 
incidence directe sur les progres que celle-ci accomplit 
dans le sens de la realisation de ses ambitions 
europeennes. 

L’Union europeenne attache une grande 
importance a l’instauration d’un dialogue direct, 
continu et de haut niveau entre toutes les communautes 
au Kosovo, ainsi qu’entre Belgrade et Pristina. Elle 
note avec interet que des reunions entre les Presidents 
et les Premiers Ministres respectifs pourraient se tenir 
bientot. Elle appelle en outre l’ensemble des 
communautes a participer activement aux Institutions 
provisoires ainsi qu’a tous les processus en cours. Dans 
ce contexte, l’Union europeenne se felicite de ce que 
des representants serbes du Kosovo aient pris part pour 
la premiere fois cette semaine a la reunion du Groupe 
de travail sur la decentralisation et appelle Belgrade a 
encourager les Serbes du Kosovo a participer 
davantage a la vie politique de celui-ci. 

L’Union europeenne partage l’avis du Secretaire 
general selon lequel, vu l’engagement des Institutions 
provisoires et les progres realises dans les domaines 
prioritaires definis prealablement, et a supposer que ces 
progres se poursuivront de maniere ininterrompue, il 
convient de proceder cet ete a l’examen d’ensemble 
prevu dans la declaration faite par le President du 
Conseil de securite le 12 decembre 2003 
(S/PRST/2003/26). Nous approuvons des lors 
1’intention du Secretaire general de designer un envoye 
special charge d’effectuer cet examen dans un proche 
avenir, et nous nous felicitons du caractere ouvert et de 
la vaste portee que devrait avoir le processus 
d’examen. 

Bien que l’on ait estime que les progres 
accomplis etaient suffisants pour que l’on puisse 
entamer une evaluation exhaustive a ce stade, l’Union 
europeenne partage l’analyse selon laquelle il n’a ete 
pleinement satisfait a aucune des huit normes et que 
des insuffisances subsistent dans des domaines 
prioritaires determinants. 

Les Institutions provisoires et les dirigeants 
politiques du Kosovo devraient done savoir que ni 
Tissue du processus d’examen ni Tamorce d’etape 
ulterieure ne vont de soi. La mise en oeuvre des normes 
est une entreprise qui s’inscrit dans le long terme et qui 
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est censee se poursuivre tout au long du processus 
devaluation et au-dela de celui-ci. 

Quand j’ai eu l’honneur d’aborder cette question 
devant le Conseil au mois de fevrier (voir S/PV.5130), 
j’ai indique que la protection des communautes 
minoritaires, le retour des refugies et des personnes 
deplacees, la liberte de circulation et la decentralisation 
etaient des domaines qui necessitaient une attention 
particuliere, en raison de leur lien direct avec notre 
objectif commun qui est de creer un Kosovo 
democratique et multiethnique. Dans son rapport, le 
Secretaire general constate qu’il y a eu certaines 
ameliorations dans la plupart de ces domaines, sauf 
pour ce qui est de la question essentielle de la reforme 
de 1’administration locale et en particulier de la 
decentralisation, ou les progres, par comparaison, font 
defaut. 

Comme le fait observer le Secretaire general au 
paragraphe 9 de son rapport (S/2005/335), 

« si la reforme de l’administration locale donne 
des resultats concrets, les perspectives d’un 
processus politique visant a determiner le statut 
futur du Kosovo s’en trouveront renforcees. » 

II est des lors essentiel d’avancer rapidement dans la 
mise en oeuvre des projets pilotes, y compris ceux qui 
concernent les zones ou les Serbes du Kosovo sont 
majoritaires. 

En depit des nombreuses reserves justifiees qui 
ont ete emises, la recommandation formulee par le 
Secretaire general d’entamer cet ete un examen critique 
et global de la mise en oeuvre des normes marque une 
etape decisive pour la population du Kosovo. Cette 
recommandation doit etre interpretee a la fois comme 
une reconnaissance par la communaute internationale 
des progres accomplis et comme une puissante 
incitation a maintenir et a intensifier la dynamique des 
reformes en cours. L’Union europeenne continuera a 
soutenir un Kosovo democratique et multiethnique, 
caracterise par la protection qu’il offre a ses 
communautes minoritaires, dans ses efforts visant a 
concretiser sa perspective europeenne, quel que soit 
son statut final. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Ukraine. Je lui donne la 
parole. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee vous feliciter, Madame la 


Presidente, pour le succes et l’efficacite avec lesquels 
la presidence danoise dirige les travaux du Conseil de 
securite ce mois-ci. 

J’aimerais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Soren Jessen-Petersen, de son 
expose interessant et, je dois dire, encourageant, et 
saluer le rapport du Secretaire general (S/2005/335 et 
Corr.l). 

Qu’il me soit egalement permis de saluer la 
presence parmi nous aujourd’hui du President du 
Centre de coordination de la Serbie-et-Montenegro et 
de la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, 
M. Nebojsa Covic. 

Plus d’un an apres les evenements tragiques de 
mars 2004, la situation generate au Kosovo est a 
present redevenue normale - et en voie de connaitre 
d’importants progres, esperons-le. A cet egard, nous 
felicitons la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour ses efforts 
constants et dynamiques en vue d’appliquer la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et 
d’amener des changements positifs dans les domaines 
couverts par les huit normes. Nous felicitons egalement 
M. Jessen-Petersen pour son travail inlassable et 
efficace a la tete de la Mission et saisissons cette 
occasion pour l’assurer de l’appui constant de 
l’Ukraine. 

Le rapport du Secretaire general fait etat de 
nombreux evenements prometteurs sur le terrain. La 
presence internationale a obtenu d’importants resultats 
dans le renforcement des fondements pour la 
transformation democratique du Kosovo. Toutefois, 
nous ne saurions manquer de relever les progres 
inegaux dans l’application des normes, notamment 
celles se rapportant aux questions des minorites, 
comme le mentionne le Secretaire general dans son 
rapport. A cet egard, nous sommes particulierement 
preoccupes par l’absence de progres dans les domaines 
suivants : la liberte de circulation des minorites, la 
durabilite des retours, et la representation des minorites 
au sein des structures gouvernementales et au sein du 
secteur public en general. La situation en matiere de 
securite est demeuree stable ces derniers mois, mais la 
securite des minorites a encore besoin d’etre amelioree. 
Une autre grave entrave au processus sont les 
problemes economiques du Kosovo, qui connait 
egalement un taux de chdmage eleve. 
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II est clair qu’au bout du compte, pour qu’il y ait 
des avancees dans ces domaines, il faudra que la 
communaute internationale, Belgrade et les Kosovars 
deploient des efforts concertes supplementaires. Nous 
avons vu les Institutions provisoires d’administration 
autonome prendre de nombreux engagements quant a 
1’application des normes; nous nous attendons a ce que 
ces engagements se traduisent en action concrete. 

La situation au Kosovo demeure fragile et exige 
une presence internationale continue sur le terrain, 
notamment durant la periode extremement sensible qui 
nous attend. L’Ukraine, qui est un important 
fournisseur de personnels de police a la MINUK, est 
consciente de l’importance qu’il y a a maintenir un 
niveau de securite adequat a ce stade. A cet egard, nous 
voudrions attirer 1’attention du Conseil sur la necessite 
pour les donateurs de s’acquitter pleinement et en 
temps voulu de leurs obligations financieres vis-a-vis 
des Etats qui fournissent des personnels de police. Sans 
quoi, la capacite de ces pays a fournir le personnel 
necessaire pourrait etre limitee, compromettant ainsi la 
securite dans la region. 

En tant que participante active a un reglement au 
Kosovo, l’Ukraine reaffirme sa determination de 
promouvoir la paix et la securite dans la province et 
d’assurer la poursuite de la stabilisation et du 
relevement. 

Nous sommes aujourd’hui a l’aube d’un examen 
global qui aura des incidences cruciales sur le 
calendrier des pourparlers sur le statut final. 

Mon pays s’attend a ce que notre present debat 
conduise a l’adoption d’une demarche soigneusement 
equilibree qui aidera a faire avancer l’objectif 
consistant a edifier un Kosovo politiquement stable, 
pluriethnique et prospere, en pleine conformite avec la 
resolution 1244 (1999). 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Je tiens tout d’abord a vous 
feliciter, Madame la Presidente, pour la competence et 
1’engagement avec lesquels votre pays a exerce la 
presidence du Conseil de securite pendant ce mois de 
mai 2005. 

Au cours des dernieres annees, l’ONU s’est 
fortement engagee pour la creation des conditions- 
cadres necessaires a l’instauration au Kosovo d’une 
autonomie et d’une auto-administration substantielles. 


Si d’importants progres ont ete realises, beaucoup reste 
a faire, notamment, en matiere de fonctionnement 
democratique des institutions, par rapport a l’etat de 
droit, ou en ce qui concerne le respect des minorites et 
des droits de la personne humaine. Nous partageons 
pleinement l’analyse faite a ce sujet par le Secretaire 
general dans le rapport qu’il vient d’adresser au 
Conseil de securite (S/2005/335 et Corr.l), et nous 
nous rejouissons du travail sans faille du Representant 
special et des propos qu’il vient de prononcer ce matin. 

Pour parvenir a des progres plus substantiels, la 
communaute internationale doit se concerter davantage 
et soutenir avec plus de determination la mise en place 
des conditions-cadres. Mais il faut aussi que les 
dirigeants serbes et kosovars assument plus pleinement 
leurs responsabilites. C’est d’autant plus important que 
1’evaluation des normes entre des maintenant dans une 
phase decisive. 

Depuis 1’intervention de l’OTAN en 1999, le 
Kosovo se trouve de facto separe de la Serbie-et- 
Montenegro, mais en fait partie de jure. Cette situation 
n’est ni satisfaisante, ni souhaitable. La Suisse estime 
que le moment est venu - d’ici a la fin de l’annee - de 
lancer la discussion sur le statut futur du Kosovo. Pour 
la Suisse, plusieurs parametres doivent dieter nos 
reflexions. 

Premierement, il faut tenir compte de deux desirs 
tout aussi legitimes l’un que l’autre: d’une part, 
1’exigence des minorites de vivre en securite, d’avoir 
les memes opportunites de developpement 
economique, d’avoir les memes opportunites d’acces 
au services sociaux et a l’enseignement et de beneficier 
du droit au retour; d’autre part, la volonte d’une 
majorite de la population d’exercer son droit 
d’ autodetermination. 

Deuxiemement, la Suisse salue le fait qu’un 
certain mouvement commence a se dessiner en faveur 
d’un dialogue entre dirigeants serbes et kosovars. Un 
retour du Kosovo sous la souverainete serbe n’est ni 
souhaitable ni realiste. Le cheminement vers une 
independance formelle du Kosovo doit cependant 
passer par une etroite surveillance internationale, ainsi 
que par des negociations avec les autorites de 
Belgrade, a qui cette independance ne peut pas etre 
imposee. 

Troisiemement, la question du Kosovo doit etre 
abordee dans une perspective regionale. L’engagement 
pris par la communaute internationale en vue de 
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maintenir dans 1’Europe du Sud-Est des Etats 
multiethniques est fondamental. C’est la seule politique 
viable pour le long terme. Une division du Kosovo 
serait contraire a cette orientation et doit etre exclue. 
Ce qui est important, c’est de promouvoir la 
decentralisation du pouvoir afin que les Serbes du 
Kosovo puissent beneficier d’une reelle opportunite de 
promouvoir leur developpement et de prendre part 
activement a la definition de l’avenir politique du 
Kosovo. 

La Suisse salue le fait que les premiers pas ont 
ete faits dans l’etablissement d’un dialogue entre les 
dirigeants de la Serbie et du Kosovo. La disposition a 
mener un tel dialogue au plus haut niveau constitue une 
condition necessaire pour debloquer la situation 
actuelle et faire avancer la discussion sur les normes et 
le statut. 

Depuis le declenchement des conflits dans 
l’ancienne Yougoslavie, la Suisse s’est fortement 
engagee dans la region. Les moyens employes sont 
considerables. Ils s’elevent, en effet, a plus d’un 
milliard et demi de francs suisses depuis 1995. La 
Suisse est particulierement impliquee au Kosovo, et 
cela, sur differents plans. 

Dans le domaine de la consolidation de la 
democratic locale, de la decentralisation, et du 
renforcement des mecanismes de protection des 
minorites, mon pays apporte une contribution qui est 
basee sur les experiences tirees de son histoire, mais 
aussi et surtout sur les realites locales. La Suisse est 
desireuse de contribuer utilement aux efforts de la 
communaute internationale et prete a jouer un role de 
facilitateur. Elle s’est deja employee activement a 
favoriser un dialogue entre Pristina et Belgrade, ainsi 
qu’entre les diverses communautes, et elle est prete a 
poursuivre ses efforts. 

Meme si la question du statut devait etre resolue 
dans un avenir proche, les conditions economiques et 
les structures encore peu developpees de l’etat de droit 
exigent la continuation d’une presence internationale 
significative au Kosovo. La Suisse est determinee a 
poursuivre son engagement, aux cotes des autres 
membres de la communaute internationale. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Albanie. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je voudrais d’emblee, au nom de mon 


gouvernement, souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres du Danemark, M. Per Stig Moller, 
qui preside cette seance du Conseil tres importante 
pour l’avenir de notre region. Je voudrais egalement 
exprimer les remerciements de ma delegation pour le 
rapport de fond realiste et complet du Secretaire 
general sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
(S/2005/335 et Corr. 1). Nous nous felicitons egalement 
de la presence a cette importante seance du 
Representant special du Secretaire general, M. Soren 
Jessen-Petersen, et nous le remercions pour son expose 
complet sur revolution recente de la situation au 
Kosovo. Au nom de mon gouvernement, je tiens a 
feliciter et a remercier M. Jessen-Petersen pour son 
role directif et sa prevoyance a la tete de la MINUK et 
pour la diplomatic active qu’il a menee en faveur d’un 
partenariat fructueux des institutions du Kosovo avec 
les diverses parties prenantes regionales et 
internationales. Encore une fois, je tiens a l’assurer de 
l’appui sans reserve de l’Albanie. 

Nous saluons pour son role actif le Groupe de 
contact sur le Kosovo, persuades qu’il poursuivra sa 
tache et qu’il aura un impact politique et diplomatique 
remarquable sur cette question. Nous sommes, comme 
d’autres, d’avis que les contacts frequents de ce 
Groupe avec les acteurs du Kosovo, ainsi que sa 
cooperation avec le Conseil de securite, aideront 
considerablement le processus politique a determiner le 
statut final du Kosovo. 

Tout en louant la reddition pacifique et volontaire 
de M. Ramush Haradinaj au Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), nous 
convenons que la dynamique de la transition vers le 
nouveau Gouvernement, sous la direction du Premier 
Ministre Bajram Kosumi, constitue une autre 
indication claire de la maturite croissante et de 
l’efficacite de la classe et des institutions politiques au 
Kosovo. Ces trois derniers mois, comme on peut le lire 
dans le rapport du Secretaire general, ont prouve la 
determination du Gouvernement de M. Kosumi et la 
volonte politique du President Rugova pour que soit 
maintenue la dynamique de l’application des normes. 

L’annee 2005 est cruciale et significative pour le 
Kosovo et pour les Balkans. Comme nous en 
convenons tous, le moment est venu que des progres 
importants et substantiels permettent de determiner le 
statut politique du Kosovo. Le statu quo n’est ni 
souhaitable ni utile. Nous sommes convaincus que ce 
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processus favorisera des progres rapides au Kosovo, 
aidera son economic et sa prosperite, engendrera la 
securite et la stability et promouvra le progres de toute 
la region, en conformite avec les pays europeens. 

Le processus d’examen periodique des progres 
sur les normes est la manifestation d’une dynamique 
considerable. Nous partageons pleinement la 
recommandation du Secretaire general en vue de lancer 
un examen global cet ete, compte tenu, comme il l’a 
indique, des progres realises sur les huit normes et les 
efforts inlassables realises a ce jour par les Institutions 
provisoires du Kosovo. Tout ceci conduira 
naturellement a un processus de determination du statut 
du Kosovo. 

Nous reaffirmons que nous comprenons bien que 
Tapplication des normes est un processus complexe et 
continu qui conduira a une societe democratique, stable 
et pluriethnique dans un Kosovo dote d’institutions 
democratiques et de garanties efficaces pour la 
protection des minorites et du patrimoine religieux et 
culturel. L’application des normes est et restera au 
cceur des efforts de la population kosovare pour vivre 
dans la dignite et progresser vers T integration 
euroatlantique. Je pense qu’il vaut la peine de rappeler 
l’observation faite par l’Ambassadeur Kai Eide dans 
son rapport complet (S/2004/932, annexe I, piece 
jointe) d’il y a un an : nous evoluons vers une 
demarche associant simultanement les normes et le 
statut, ce qui reste, a notre avis, une solution realiste et 
adaptee. 

Nous sommes fermement convaincus que 
l’instauration d’une societe multiethnique et 
democratique au Kosovo reste l’objectif final. A cette 
fin, un engagement non dementi des institutions 
kosovares dans le processus de decentralisation, dans 
les questions concernant les minorites, la bonne 
gouvernance et Teconomie reste une priorite. 

La decentralisation est l’une des questions clefs; 
elle beneficiera a tous les citoyens du Kosovo, en 
permettant, en particulier, de faire progresser les droits 
des minorites et de renforcer les initiatives locales, 
ainsi que d’aider au developpement economique, social 
et culturel de toutes les communautes. Nous sommes 
d’avis que la decentralisation doit s’accompagner de la 
mise en place et du renforcement des structures 
centrales de gouvernement; que l’autonomie des 
autorites locales ne doit pas echapper a la hierarchie 
des pouvoirs ou y porter atteinte; que les structures 


locales doivent rester responsables devant Pristina et 
que les structures paralleles doivent etre integrees a la 
structure kosovare ou demantelees. Surtout, la 
decentralisation ne doit pas passer par la cantonisation, 
qui entraverait le fonctionnement normal d’une societe 
multiethnique au Kosovo. 

La question des minorites, qui est un element 
fondamental d’une societe multiethnique, exige une 
participation de tous les acteurs pertinents au Kosovo : 
les institutions d’Etat et la societe civile, ainsi que les 
minorites serbes et autres. Nous nous felicitons des 
reels progres accomplis et des dispositions positives 
deja adoptees, mais nous preconisons une plus grande 
concentration et une intensification de Taction dans ce 
domaine ainsi qu’un regain d’efforts en vue de relancer 
les retours de populations, d’elargir le dialogue 
intercommunautaire et de faire respecter les droits des 
minorites. 

La realisation de ces objectifs est subordonnee a 
T engagement non dementi de la direction kosovare 
ainsi qu’a la bonne volonte et aux efforts de 
participation des communautes serbe et autres. 
L’exclusion volontaire de la minorite serbe et son 
absence de participation aux travaux de TAssemblee et 
des autres institutions ne font qu’entraver le progres de 
Tapplication des normes. La minorite serbe fait partie 
integrante de la societe kosovare et en tant que telle, 
elle a a la fois des droits et des devoirs. Elle se doit de 
participer de faqon constructive aux processus et de 
mettre fin a son isolement. 

La bonne gouvernance est un objectif prioritaire 
des institutions de gouvernement au Kosovo. 
L’etablissement de l’etat de droit, la creation d’un 
appareil judiciaire independant et d’une administration 
publique et le respect de la propriete privee sont 
indispensables a cet egard. 

La realisation de ces normes passe par le transfert 
de competences et de responsabilites supplementaires 
aux autorites locales et par une acceleration de la 
privatisation. Ce processus aurait un impact positif sur 
le developpement economique et sur le climat en 
matiere d’investissements etrangers. Etant donne son 
statut politique actuel, le Kosovo est encore loin de 
beneficier d’investissements etrangers directs et n’est 
pas eligible pour les programmes et l’aide du Fonds 
monetaire international et de la Banque mondiale, qui 
auraient un impact direct sur le developpement d’une 
economie stable et efficace. 
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Le Gouvernement albanais pense que le 
processus d’examen et de definition du statut du 
Kosovo doit prendre en consideration certains elements 
fondamentaux qui permettraient indeniablement de 
parvenir a un reglement a long terme, aux retombees 
favorables sur la region en matiere de stabilite, de 
securite et d’integration euroatlantique. Nous 
partageons l’opinion generate que les principes de base 
deja definis et reconnus peuvent orienter le reglement 
de cette question. 

A cet egard, nous reaffirmons qu’il reste 
absolument capital, si l’on veut une solution juste et 
durable, de respecter l’expression democratique de la 
libre volonte du peuple kosovar concernant la 
determination de son propre avenir, de meme que de 
garantir le respect et la protection des droits des 
minorites, et notamment la protection des valeurs 
culturelles et religieuses dont elles ont herite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Covic, President du Centre 
de coordination de la Serbie-et-Montenegro et de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

M. Covic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
serbe; interpretation assuree par la delegation) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
nous est donnee de prendre part a cette discussion. Je 
voudrais simplement revenir sur certains points 
evoques a cette seance. 

On a dit que le Representant special du Secretaire 
general et que la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pourraient 
inciter les Albanais a engager le processus de 
decentralisation, une fois que le Representant special 
les aurait convaincus qu’il n’y aura pas de partition du 
Kosovo. Nous pensons en effet que c’est vrai. 
Toutefois, de la meme faijon, nous pouvons inciter les 
Serbes a prendre part aux Institutions provisoires 
d’administration autonome en les convainquant que le 
Kosovo-Metohija ne deviendra jamais independant. 
Mais comment pouvons-nous faire cela lorsque nous 
entendons, au quotidien, ces Institutions proposer 
l’independance comme solution? II convient de se 
demander pourquoi les Serbes participeraient a des 
institutions determinees a obtenir l’independance du 
Kosovo-Metohija. Ainsi, j’en appelle aux responsables 
de la MINUK et a la communaute internationale pour 
qu’ils convainquent les Serbes qu’il n’y aura pas 
d’independance du Kosovo-Metohija et que la 


souverainete et l’integrite territoriale de la Serbie-et- 
Montenegro seront respectees. De la sorte, les Serbes 
du Kosovo pourront se laisser persuader de participer 
aux institutions du Kosovo-Metohija. 

Je voudrais rappeler au Conseil que les Serbes du 
Kosovo ont deja pris part a ces institutions, avant les 
elections de 2001. Ils y ont pris part en 2002 et en 
2003, et ce jusqu’en mars 2004. Et a chaque fois, qa a 
ete la meme histoire — j’ai eu moi-meme l’occasion de 
l’entendre : on nous disait que nous devions les 
persuader d’entrer au sein des Institutions provisoires, 
ce que nous avons essaye de faire et tout cela pour 
quoi, en fin de compte? Pour que nous en arrivions aux 
evenements du 17 mars 2004. Et les consequences de 
l’epuration ethnique n’ont toujours pas ete reparees : 
sur les 4 500 personnes deplacees apres le 17 mars, 
1 600 ne sont pas encore retournees dans leurs foyers. 
Je n’ai nullement l’intention de raconter au Conseil de 
belles histoires qui finissent bien; je me borne a etre 
realiste, meme si ce n’est pas du gout du Conseil. C’est 
la raison pour laquelle je pense que la declaration du 
Royaume-Uni etait incorrecte et injuste. De grace, il ne 
faut pas faire aux autres ce que l’on ne voudrait pas 
qu’ils nous fassent. 

En ce qui concerne la liberte de circulation, la 
veritable mesure de cette liberte de circulation pourra 
etre donnee par la rentree des classes. En effet, quelle 
liberte de circulation ont, par exemple, ces enfants, qui 
sont obliges de se faire escorter par des militaires pour 
pouvoir alter a l’ecole? Certes, nous sommes 
reconnaissants a la MINUK et a la Force au Kosovo 
(KFOR) de tout ce qu’elles font. Je ne voudrais pas que 
l’on pense que je demande le depart de la KFOR, car il 
n’y a pas de liberte de circulation. Je pense que nous 
devons tous nous atteler a resoudre ce probleme. Nous 
convenons generalement que le statut futur du Kosovo- 
Metohija peut influer sur la stabilite regionale et sur le 
commerce regional, mais une solution unilaterale au 
probleme du Kosovo-Metohija serait un tres mauvais 
compromis. Cela fait d’ailleurs l’objet d’un debat entre 
Belgrade et Pristina. Un compromis sur le statut futur 
du Kosovo-Metohija permettrait d’instaurer les 
conditions d’un dialogue et du libre-echange au niveau 
regional et serait accepte par nos voisins egalement. 

Bien sur, il faut du temps pour trouver une 
solution pacifique, globale et durable. Notre debat 
d’aujourd’hui concernant les difficultes rencontrees 
dans l’application des normes indique clairement qu’il 
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n’est pas possible de regler la question du statut du 
Kosovo-Metohija a la va-vite. 

Je voudrais egalement souligner a l’intention des 
membres que les affirmations selon lesquelles ce serait 
la crainte d’un manque de debouches economiques, 
plutot que la peur face a T insecurity, qui decouragerait 
le retour de certaines personnes deplacees, sont 
incorrectes et fausses. 

C’est pourquoi je pose la question suivante : 
pourquoi une personne rentrerait-elle a sa maison, sa 
ferme ou son appartement si elle n’a pas l’assurance 
que sa survie sera garantie? S’il y a des raisons 
economiques qui empechent le retour des Serbes, elles 
sont d’importance secondaire et seront faciles a regler. 
Je tiens toutefois a insister sur le fait que nous ne 
pouvons pas detourner notre attention du manque 
d’action de la MINUK sur la question centrale. Nous 
nous montrerons tres constructifs dans notre attitude, 
mais on ne peut pas nous demander de nous voiler la 
face. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Jessen-Petersen pour lui 
permettre de repondre aux observations. 

M. Jessen-Petersen (parle en anglais ): 
J’aimerais tout d’abord remercier les membres du 
Conseil de securite de leurs remarques et des 
expressions tres fermes d’appui au processus en cours 
au Kosovo et dans la region. 

J’aimerais aussi exprimer ma reconnaissance 
pour les declarations appuyant la recommandation du 
Secretaire general sur le lancement de l’examen global 
cet ete. Je suis entierement d’accord avec les nombreux 
intervenants qui ont souligne qu’un tel examen doit en 
effet etre global, complet et objectif. Sur ce point, je ne 
peux que dire que, bien entendu, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) va appuyer cette demarche de telle 
sorte que nous parvenions a 1’objectif vise, que nous 
partageons tous. 

Je me felicite egalement des nombreuses 
declarations qui ont souligne combien la situation au 
Kosovo est complexe. Ce n’est pas une situation qui se 
prete a des descriptions manicheennes; il faut se 
montrer particulierement nuance dans ses evaluations. 
C’est precisement pour cette raison que le rapport du 
Secretaire general et, je tiens a le souligner, ma propre 


evaluation technique, tentent de presenter ce qu’un 
membre du Conseil a appele une situation contrastee. 

Mais je tiens a assurer le Conseil de securite de 
ma certitude que les dirigeants du Kosovo ont entendu 
leurs declarations d’aujourd’hui et ont clairement 
compris plusieurs messages. Ils ont entendu, 
premierement, qu’ils doivent continuer a faire la 
preuve de progres tangibles pour pouvoir avancer. Ils 
ont entendu, deuxiemement, qu’ils doivent redoubler 
d’efforts et intensifier leurs demarches pour affronter, 
notamment, les lacunes dont nous sommes tous 
conscients et que j’ai citees dans mes remarques 
preliminaries, surtout dans les domaines des retours et 
de la liberte de deplacement, et globalement pour 
ameliorer les conditions de vie des minorites et leur 
protection. Troisiemement, je peux assurer le Conseil 
que les dirigeants du Kosovo ont clairement requ le 
message que le resultat de l’examen global n’est pas 
fixe d’avance. J’en assure le Conseil pace que je sais 
que, pour les dirigeants et citoyens du Kosovo, la mise 
en oeuvre des normes n’est pas seulement une exigence 
pour avancer sur la voie du processus qui aboutira a 
des pourparlers sur le statut. C’est bien plus que cela; 
avant tout, pour les partis politiques et les citoyens du 
Kosovo, la mise en oeuvre des normes concerne 
1’edification d’une societe europeenne democratique et 
pluriethnique, dans laquelle les minorites sont 
protegees et les sites religieux et culturels importants 
pour les minorites sont preserves et proteges. 

J’aimerais, avec votre permission, Monsieur le 
President, dire quelques mots en reponse aux deux 
declarations de mon ami M. Covic. II me semble que 
les declarations n’ont peut-etre pas toujours reflete le 
fait que nous sommes confrontes a une situation tres 
complexe dans laquelle rien ni personne n’est tout noir 
ni tout blanc. Je crois qu’il serait utile que j’ajoute 
quelques remarques, afin que nous ayons plus d’une 
perspective sur quelques-uns des points les plus 
importants. Toutefois, pour ne pas abuser du temps 
limite dont dispose le Conseil, je me cantonnerai a trois 
ou quatre exemples. 

Premierement, M. Covic a cite, comme exemple 
du fait que la liberte de deplacement est respectee par 
les Serbes du Kosovo, le cas d’un resident albanais, un 
juge dans la partie nord de Mitrovica, qui se rend a son 
travail tous les jours. Cela me semble une tres bonne 
chose. Mais j’aimerais juste preciser ici - et les 
statistiques sont claires sur ce point - que 10 % des 
fonctionnaires sont issus des communautes 
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minoritaires, et parmi ceux-ci la vaste majorite sont des 
Serbes du Kosovo. La vaste majorite de ces 
fonctionnaires issus de minorites se deplacent tous les 
jours pour se rendre a leur travail. 

Deuxiemement, M. Covic a exprime une 
inquietude quant a la qualite de la democratic dans un 
lieu ou la minorite - les Serbes du Kosovo - risquent 
d’etre constamment reduits a la portion congrue des 
voix. Je dirais qu’il me semble que l’aspect le plus 
important de la democratie est en effet que l’on 
participe, que Ton exerce les droits que confere la 
democratie et que l’on vote. Je crois qu’il faut 
s’inquieter de voter avant de s’inquieter d’etre mis en 
minorite. De plus, comme j’ai eu l’occasion de le dire a 
plusieurs reprises lors d’echanges avec Belgrade, je 
reste tres dequ que les Serbes du Kosovo n’aient pas 
participe aux dernieres elections, car s’ils s’etaient 
mobilises avec le meme taux de participation qu’aux 
precedentes elections, ils representeraient aujourd’hui 
le deuxieme parti politique du Kosovo, et la crainte 
d’etre mis en minorite n’aurait pas lieu d’etre. 

Troisiemement, au sujet de l’Union internationale 
des telecommunications, je sais que c’est une question 
qui a ete soulevee ici au Conseil en fevrier. Je dirai 
juste brievement que la MINUK a pris des mesures, 
conformement a la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite et sur la base d’un avis absolument sans 
ambigui'te emis par le Conseiller juridique du 
Secretaire general, pour obtenir un prefixe distinct pour 
le Kosovo sur une base provisoire. Nous faisons cela 
pour des raisons purement economiques. L’economie 
tres faible du Kosovo perd environ 50 millions d’euros 
par an, parce que tous les benefices sur les 
communications telephoniques parviennent aujourd’hui 
a des acteurs situes en-dehors du Kosovo. 

La quatrieme remarque que j’aimerais faire 
concerne le Forum du Kosovo. Je tiens a rassurer 
M. Covic et les membres du Conseil que des que les 
Serbes du Kosovo auront ete encourages a participer 
aux institutions democratiques, ils seront bien entendus 
invites a sieger au Forum. Mais nous ne pouvons pas 
les inviter au sein Forum tant qu’ils ne sont pas 


membres de l’Assemblee, parce que nous avons invite 
les partis politiques representes a l’Assemblee. 

Je tiens aussi a faire la remarque tout a fait 
evidente que, pour ce qui est de preparer les 
pourparlers sur le statut, cette responsabilite incombe 
aux institutions du Kosovo et non au Representant 
special du Secretaire general. Mon mandat est clair : il 
est de faciliter le processus, mais les preparatifs pour le 
statut doivent etre exclusivement du ressort des 
autorites et des partis politiques du Kosovo, et il en 
sera en effet ainsi. 

Enfin, M. Covic a dit qu’il n’y avait pas eu de 
reponse aux invitations au dialogue lancees par le 
President Tadic et le Premier Ministre M. Kostunica. 
Comme je l’ai dit dans mon expose preliminaire, je me 
felicite vivement de ces invitations. La remarque de 
M. Covic n’est pas tout a fait exacte. L’invitation 
lancee par le President Tadic a ete faite publiquement 
et M. Rugova a publiquement confirme qu’il se 
felicitait de pouvoir le rencontrer. Le Premier Ministre 
a par la suite redige le courrier d’invitation, qu’il a 
adresse au Premier Ministre, M. Kosumi. M. Kosumi a 
repondu par un courrier se felicitant du dialogue et je 
pense qu’ils vont se rencontrer prochainement. 

J’aimerais terminer en vous remerciant, Monsieur 
le President, d’avoir preside cette seance du Conseil, 
qui a mon avis va faire date en tant qu’evenement 
important qui aura fait avancer le processus dans la 
region des Balkans de l’ouest, et au Kosovo en 
particulier; qui aura fait progresser la region et le 
Kosovo un peu plus vers la normalisation et la 
stabilisation; et qui permettra a tous les Etats de la 
region, et aussi au Kosovo, de concentrer tous leurs 
efforts sur ce qui doit etre l’objectif de tous dans la 
region : l’integration europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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